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Présentation  

 

Lõuniversit® dõAuvergne (UdA) et lõuniversité Blaise Pascal (UBP) sont nées, en 1976, de la scission de 

lõancienne Universit® de Clermont-Ferrand. 

Le 30 mai 2008, lõUdA et lõUBP ont form® le Pres « Clermont Universit® è avec lõInstitut f rançais de mécanique 

avancée (Ifma), lõÉcole nationale supérieure de chimie de Clermont-Ferrand (ENSCCF) et lõInstitut VetAgroSup.  

Conformément à la loi du 22 juillet 2013, avec la suppression des Pres, lõUBP a reçu la charge de la 

coordination territoriale du site clermonto is par le décret 2015-529 du 12 mai 2015. Une convention dõassociation 

(Université Clermont Auvergne et Associés (UCAA) lie lõUBP avec lõUdA, lõENSCCF, lõIfma et lõécole nationale 

sup®rieure dõarchitecture d e Clermont-Ferrand (Ensa CF)3.  

LõIfma et lõENSCCF ont fusionn® le 1er janvier 2016 sous le nom de Sigma-Clermont.  

Annoncée par les présidents en septembre 2013 et validée par les CA des deux universités à l'automne 2013, la 

fusion de lõUdA et de lõUBP est fixée au 1er janvier 2017.  Un manuel de convergence en a fixé les différentes étapes 

et leur calendrier.  Le nom du nouvel établissement sera « Université Clermont Auvergne » (UCA).  

Depuis le 1er janvier 2016, l es régions Auvergne4 et Rhone-Alpes sont regroupées pour former la région 

« Auvergne-Rhône-Alpes ». Par convention, dans ce présent rapport, l e site dõAuvergne correspond au périmètre  de 

lõancienne r®gion Auvergne comprenant les d®partements de lõAllier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 

Ce site5 compte environ 1  440 000 habitants dont près de 25 % habitent lõagglom®ration de Clermont-Ferrand 

et 50 % dans le département du Puy-de-D¹me. Le taux dõemploi est ®lev® (91,1 % vs une moyenne nationale à 89, 8 %) 

grâce à des moteurs économiques, tels que la filière agro -alimentaire (dont les semences et les eaux minérales) et 

lõindustrie du pneumatique. La r®gion compte aussi des p¹les industriels dans les domaines de la m®tallurgie, de la 

mécanique et des élastomères ainsi que des activit®s dõautre nature  (thermalis me, parc naturel des volcans). À  côté 

dõune importante recherche industrielle priv®e (par exemple Michelin et Limagrain), le site pr®sente un fort potentiel 

de recherche publique : 2  114 agents titula ires au 1er janvier 2015 dont 1  150 enseignants-chercheurs (EC), 241 

chercheurs et 719 ITA/ Biatss. Toutes cat®gories confondues, ces personnes sont rattach®es pour 35 % dõentre elles ¨ 

lõUBP, 21 % ¨ lõUdA, 20 % ¨ lõInra et 10 % au CNRS. LõInserm ne représente que 1 %. 44 % de ces personnels sont 

investis dans les sciences du vivant, de lõagronomie et de lõenvironnement, 34 % dans les sciences et les technologies 

et 22 % dans les sciences humaines et sociales.6 

Les établissements du site, en partenariat avec les hôpitaux, les industriels et les  collectivités locales , ont 
d®pos® leur candidature ¨ un projet dõInitiatives Science-Innovation-Territoire -Économie (I-Site).  

LõUdA, en dehors de ses principaux campus ¨ Clermont-Ferrand est également présente à Vichy, à Aurillac et 

au Puy en Velay. LõUdA7 compte 16 527 étudiants (dont 2  057 étudiants étrangers) qui  se répartissent à raison de 

56,7 % en 1er cycle, 41,2 % en 2e cycle et 2, 2 % en 3e cycle. Pluridisciplinaire avec santé, lõ®tablissement couvre trois  

grands domaines, le droit, lõ®conomie et la gestion (39,2 % des étudiants), la santé ( 46,5 % des étudiants) et la 

technologie (IUT, 14,3 % des étudiants). Ces disciplines sont organisées en trois  UFR dans le domaine de la santé 

(médecine, pharmacie, chirurgie dentaire), trois  UFR dans le domaine du droit, de lõ®conomie et du management 

dénommées École de droit,  École dõéconomie, et École universitaire de management,  un IUT et deux écoles 

doctorales.  Le personnel est constitué de 664 personnels enseignants et enseignants-chercheurs dont 520 titulaire s 

(170 PR, 267 MCF et 83 enseignants) et de 621 personnels Biatss dont 334 titulaires et 287 non -titulaires 8. Les activités 

                                                      
3Sont également liés par des conventions de collaboration avec lõUBP : lõInstitut VetAgroSup, lõÉcole sup®rieure dõart de Clermont 

M®tropole, lõInstitut national de la recherche agronomique (Inra), lõInstitut national de santé et de recherche médicale (Inserm), 

le Centre nati onal de larecherche scientifique (CNRS), lõInstitut national de recherche en sciences et technologies pour 

lõenvironnement et lõagriculture (Irstea) et le Centre régional des oeuvres universitaires et scolaires (Crous). 

4 Extraits de Strater  « Auvergne 2014 ». DRRT Auvergne 02.09.2015, dõAuvergne.  

5 Extraits de Strater «  Auvergne 2014 ». DRRT Auvergne 02.09.2015, dõAuvergne.  

6 HCERES, synth¯se des ®valuations des unit®s de recherche Site Auvergne, campagne dõ®valuation 2015-2016. 
7 PapESR 2012-2013.   

8 Fiche Persee ð DGRH. 
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de recherche dans les domaines de la biologie-technologie-sant®, du droit, de lõ®conomie et de la gestion, sõexercent 

au sein de 23 unités de recherche dont 9 UMR9.  

En 2014, le total des dépenses de lõUdA sõ®levaient ¨ 114,573 Mû incluant une masse salariale pour un montant 

de 78,140 Mû10. LõUdA a acc®d® aux RCE en 2009 et b®n®ficie de la d®volution du patrimoine depuis 2011.  

 LõUBP11, en dehors de ses campus clermontois, est également présente à Vichy, Moulins, Montluçon, Le Puy en 

Velay, Aurillac. Elle compte, en 2015-2016, 16 119 étudiants (dont 2 208 étudiants étrangers) qui se répartissent à 

raison de 68,8 % en 1er cycle, 27,4 % en 2e cycle et 3,8% en 3e cycle. Pluridisciplinaire, lõ®tablissement couvre les 

domaines des sciences, technologies et sciences pour lõing®nieur (36,7 % des étudiants), des arts, lettres, langues, 

sciences humaines et sociales (51,8 % des étudiants), du droit,  sciences économiques et AES (4,2 % des étudiants) et 

des sciences et techniques des activités physiques et sportives (7,3  % des étudiants). Ces disciplines sont organisées en 

cinq UFR (langues appliquées-commerce-communication, lettres -langues-sciences humaines, psychologie-sciences 

sociales-sciences de lõ®ducation, sciences et techniques des activit®s physiques et sportives, sciences et 

technologies), deux instituts (IUT de lõAllier, Observatoire des sciences de lõunivers), trois  écoles (Institut supérieur 

dõinformatique, de mod®lisation et de leurs applications (Isima), Polytechõ Clermont-Ferrand, École supérieure du 

professorat et de lõ®ducation (Espé) et quatre  écoles doctorales. Le personnel est constitué de 1 201 personnels 

enseignants et enseignants-chercheurs, dont 860 titulaires ( 202 PR, 484 MCF et 174 enseignants et de 1 097 personnels 

Biatss dont 661 titulaires et 436 non -titulaires 12.  Les activités de recherche dans les domaines des sciences 

fondamentales, des sciences du vivant, des sciences et techniques de lõinformation et de lõing®nierie, des lettres et 

des sciences humaines et sociales sõexercent au sein de 26 unit®s de recherche dont 14 UMR. En 2014, les dépenses de 

fonctionnement de lõUBP sõ®levaient à 169,248 Mû couvrant une masse salariale de 133,227 Mû et les d®penses 

dõinvestissement ¨ 3,998 Mû13.  

LõUBP a acc®d® aux responsabilit®s et comp®tences ®largies (RCE) en 2010. 

Le site compte cinq écoles doctorales portées par lõune ou lõautre ou les deux universit®s : l ettres , sciences 

humaines et sociales (UBP), sciences économiques, juridiques, politiques et de gestion (UdA), sciences fondamentales 

(UBP), sciences pour lõing®nieur (UBP), sciences de la vie, sant®, agronomie et environnement (UdA et UBP). 

Dans la perspective de lõUCA, les partenaires ont choisi de regrouper leurs activités de formation et de 

recherche au sein de cinq collegia  : droit -économie-gestion, lettres -langues-sciences humaines et sociales, sciences 

fondamentales, sciences de la vie-santé-environnement, technologie-sciences pour lõing®nieur.  

Le contexte de lõ®valuation 

La pr®sente ®valuation sõest d®roul®e dans un contexte de pleine mutation des deux universités en vue de la 

cr®ation de lõUCA. Au moment de la visite, elles finalisaient la structuration du  nouvel établissement.  

Si lõ®valuation a pu porter sur le bilan respectif des deux ®tablissements auxquels ce rapport commun 

sõadresse, il nõemp°che que, quand le rapport sera ®dit®, lõUCA sera sous administration provisoire tandis que lõUdA 

et lõUBP seront en fin dõexistence en tant quõentit®s s®par®es. Les recommandations du comit®, pour avoir du sens, 

ne peuvent donc sõinscrire que dans la perspective de la nouvelle universit®. Cõest pourquoi lõattention sõest 

particulièrement orientée vers la structurat ion de la  future université en  collegia, ¨ lõancrage territorial des 

®tablissements en parall¯le ¨ la construction de lõimage internationale du site et ¨ la vision pluriannuelle de la 

soutenabilité financière  et du pilotage RH de la future université 14.  

 

 

                                                      
9HCERES, synth¯se des ®valuations des unit®s de recherche Site Auvergne, campagne dõ®valuation 2015-2016. , 

10 Comptes financiers UdA ð 2014.  
11Statistiques 2015-2016 fournies par lõUBP. 
12 Fiche Persé ð MENESR - DGRH ð septembre 2015. 
13 Comptes financiers UBP ð 2014.  
14 Le parti a ®t® pris de figer lõanalyse au temps de la visite tout en sachant que la situation aura certainement ®volué au moment 

de la publication du rapport.  
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La stratégie et la gouvernance  

 

I ð Les missions des établissements et leur positionnement stratégique  

Dans le contrat en cours, lõUdA15 a défini trois axes stratégiques  : la professionnalisation, la structuration du 

dispositif de recherche dans le sens de lõexcellence et la consolidation de lõancrage territorial associ® ¨ une volont® 

de d®veloppement international. Elle sõidentifie en trois mots cl®s : la qualit®, lõefficience et lõhumain. LõUdA a ainsi 

fait de lõinsertion professionnelle lõindicateur de la r®ussite des ®tudiants et exprime la volont® dõins®rer ses priorit®s 

de recherche et de développement dans une politique de partenariat territorial .  

LõUBP16 a construit quant ¨ elle son d®veloppement autour dõune identit® forte, tr¯s attach®e au 

fonctionnement collégial et aux missions de service public. Elle se veut être une université pluridisciplinaire de 

recherche tourn®e vers lõexcellence. Elle exprime la volont® de jouer un rôle moteur dans la politique de site et 

dõarticuler les partenariats territoriaux avec le rayonnement international.  

Les deux établissements ont lié leur stratégie à celle de leurs partenaires du site en parfaite intégration avec 

leur politique c ontractuelle ou conventionnelle de m°me quõavec leurs principaux projets dõinvestissement. En 2013, 

les deux universités, avec les ®coles dõing®nieurs et le CNRS, signaient une ç convention quinquennale de site  » ; dans 

le cadre du Pres, elles identifiaien t, toujours avec leurs partenaires, les ressources en recherche du site 17 pour définir 

quatre axes thématiques forts  : biologie-technologie-santé, environnement -agronomie-territoire, matériaux -

instrumentation -mobilité -systèmes complexes et développement humain-dynamique des sociétés. En 2015, avec la 

convention dõassociation UCAA les regroupant avec les ®coles dõing®nieurs et lõEnsa CF, elles d®cidaient dõ®laborer 

des politiques communes de site dans les domaines de la recherche scientifique, de lõentrepreneuriat et de 

lõinnovation, des d®veloppements p®dagogiques et du num®rique, des relations internationales, de la qualit® de vie 

des campus et de la culture artistique, scientifique et industrielle.  Elles d®cidaient ®galement de lõ®laboration 

commune dõune carte des formations.  

LõUdA et lõUBP ont aujourdõhui converg®, avec le soutien de leur communaut® respective, vers un projet 

dõ®tablissement unique au 1er janvier 2017. Cette nouvelle université,  « Université Clermont Auvergne », se donne 

comme objectif de relever cinq défis : développer au plus haut niveau les missions de recherche et de formation  ; 

être pleinement acteur du développement de son territoire  ; être ouverte sur le monde  ; développer un nouveau 

modèle de management pour mobiliser lõensemble des personnels ; innover pour assumer pleinement une 

responsabilité sociétale et environnementale 18. 

Cette d®cision de fusion, ou plus exactement comme les acteurs aiment ¨ le souligner, de cr®ation dõune 

nouvelle université, est une  décision stratégique dont il convient de souligner la détermination dès lors que le défi 

était de surmonter les divergences politiques héritées du passé et de dépasser des cultur es dõ®tablissement 

contrastées.  

La politique scientifique du site est forteme nt coordonnée par un comit® dõanimation et de suivi de la politique 

scientifique de site (CAP3S) qui associe les deux universités à leurs partenaires publics et aux Établissements publics à 

caractère scientifique et technologique (EPST) . Ce CAP3S a eu notamment pour mission la préparation du contrat de 

plan État -Région (CPER) 2015-2020. Cette concertation forte est un point dõappui primordial pour le d®veloppement 

du site.  

Les universités portent, toujours en partenariat avec les autres établissements dõenseignement sup®rieur, les 

EPST, les hôpitaux (Centre hospitalier universitaire - CHU et Centre de cancérologie Perrin),  les collectivités locales et 

des acteurs industriels, une candidature à un projet I-Site.  Lors du premier dépôt de cette candidatur e, le projet 

soulignait  les objectifs dõune recherche dõexcellence, dõun partenariat privilégié avec les acteurs socioéconomiques et 

dõune identification territoriale marqu®e. Le projet a ainsi identifié quatre axes scientifiques prioritaires  : les agro-

éco-systèmes, les systèmes intelligents et performants, la mobilité humaine et les risques naturels. Le  budget 

demandé était de 320 Mû non consommable, soit 80 Mû sur 10 ans destin®s ¨ la mobilit® internationale, au support ¨ 

                                                      
15UdA, Présentation du président, 26.04.2016 .  

16UBP, Rapport dõautoévaluation 2012-2016.  

17Rapport sur la politique du site en matière de recherche publique, Pres , 15 mars 2013.  

18Une nouvelle université, un nouvel horizon , document commun UdA-UBP, http://creation -uca.fr/la -future -universite/projet -

strategique/  
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lõentreprenariat et ¨ lõinnovation, ¨ lõappui ¨ la recherche dans des domaines cibl®s ou ®mergents, aux allocations 

doctorales et ¨ la cr®ation dõun learning center .  Ce projet I-Site a également prévu des restructurations internes dont 

la fusion des ®coles dõing®nieurs dõune part, des universités dõautre part et ult®rieurement la cr®ation dõune 

f®d®ration entre lõ®cole externe dõing®nieurs et les ®coles dõing®nieurs internes ¨ lõuniversit®. Lors de la phase 

dõinstruction de cette première candidature , le jury international a reconnu les potentialités fortes du projet mais a 

suggéré, notamment, une progression plus audacieuse du changement proposé et une meilleure intégration des 

acteurs.  Au moment de la visite, les établissements préparaient un nouveau dépôt de candidature avec un projet 

prenant en compte les remarques du jury.  Le succès dans cette candidature est un élément majeur pour le 

développement du site mais a ussi de la nouvelle université.  

II ð La politique de partenariat  

Une des caractéristiques majeures du site de Clermont -Ferrand est lõ®troite collaboration entre tous les 

acteurs académiques, politiques et socioéconomiques et la convergence de leurs politiques de développement .  Tous 

ces acteurs sont pr®sents, au titre de fondateurs ou dõassoci®s, dans la plupart des outils de valorisation (incubateurs, 

Satt, Maison Innovergne). En 2013, les membres fondateurs du Pres convenaient dõun vademecum pour la rédaction 

des adresses de publication sous le nom général de «  Clermont Université  »19. 

Les ®tablissements dõenseignement supérieur  

Lõécole dõing®nieurs Sigma et lõEnsa CF sont li®es aux universit®s par une convention dõassociation. 

Lõassociation avec Sigma complète le domaine des sciences et des techniques de lõUCA tandis que lõassociation avec 

lõEnsa CF renforce celui des  sciences humaines et sociales (SHS). Outre la coordination r®ussie de lõoffre de formation, 

les universités et les écoles partagent les mêmes services interunive rsitaires port®s aujourdõhui par lõUBP et demain 

par lõUCA : la bibliothèque interuniversitaire , la cellule Europe, le Centre régional des ressources informatiques 

(CRRI), le collège des écoles doctorales, le service de santé universitaire, le service des activités physiques et 

sportives, le service université culture, le service universitaire handicap, le pôle entreprenariat ®tudiant dõAuvergne 

labellisé Pépite, le bureau dõaccueil des ®tudiants ®trangers et le service des herbiers universitaires de Clermont -

Ferrand. 

Les EPST 

Les collaborations avec les EPST sont de bonne qualité. LõInra apporte 20 % des personnes affectées à la 

recherche publique en Auvergne, lõIrstea a créé sa première UMR à Clermont-Ferrand et lõUBP en fait partie ; 11 des 

12 instituts d e recherche du CNRS sont présents ; lõInserm a accru, au cours des derni¯res ann®es, son partenariat 

avec lõUdA. 

Les collectivités locales  

Les collectivités locales apportent aux u niversités un important support. À  titre dõexemple, la R®gion a 

construit lõInstitut dõAuvergne du d®veloppement du territoire (IADT) qui abrite lõensemble des formations 

universitaires (UdA, UBP, VetAgroSup) consacrées au développement territorial. La région a aussi contribué au 

transfert  de la faculté de chirurgie dentaire  et est intervenue dans la construction dõun b©timent pour le CRRI. La 

Communauté urbaine et la V ille de Clermont-Ferrand interviennent également dans les domaines de la vie étudiante 

et apportent des bourses de mobilité  et de doctorat. Les communes qui h®bergent les campus de lõUdA et de lõUBP 

hors Clermont mettent ¨ disposition des b©timents pour lõenseignement, des r®sidences pour les ®tudiants, des 

infrastructures sportives, de la logistique et du personnel (par exemp le, 4 ETP à Aurillac et 12 ETP à Vichy). 

Les partenaires économiques et industriels  

Les deux universit®s clermontoises b®n®ficient dõun environnement socioéconomique qui les soutient 

fortement et avec lequel elles ont su développer au fil des années des re lations pérennes et solides. La présence à 

Clermont-Ferrand de grands groupes industriels, au premier rang desquels on peut citer Limagrain et tout 

particulièrement Michelin, seule entreprise du CAC40 ayant son siège en dehors de la région parisienne, infl uence 

nettement la typologie de cet environnement. Pr ésents dans la gouvernance des universités, ces groupes sont en 

interaction avec les universités tant sur la formation que sur la recherche, Michelin allant jusquõ¨ d®velopper un 

laboratoire de recherche  commun avec lõUBP. Les universit®s font aussi preuve dõune bonne r®activit® vis-à-vis du 

tissu de PME et dõentreprises innovantes, souvent organis®es en clusters thématiques, notamment en santé, ou en 

pôles de compétitivité (Céréales Vallée, ViaMeca).  

                                                      
19Vademecum pour la rédaction des adresses dans les publications, Clermont Université, UdA -direction de la Recherche, septembre 

2013.  
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Face ¨ ces attentes fortes, lõUdA et lõUBP, chacune dans son domaine, font preuve dõune bonne r®activit® en 

réponse aux besoins exprim®s par le monde ®conomique, tant en formation initiale ou professionnelle, quõen 

expertise ou en transfert de technologie.  

La fondation  universitaire  de lõUdA (FUdA) est une fondation universitaire créée le 7 avril 2008. Elle associe  

lõ®tablissement ¨ des partenaires publics et priv®s, industriels et financiers, et a contribué à créer une dynamique de 

type « club des entreprises partenaires  ». Cette dynamique ne demande quõ¨ se d®velopper dans le contexte 

englobant de la future Université Clermont Auvergne, qui compte reprendre à son échelle plus large les principales 

caract®ristiques de cette fondation (4,8 Mû récoltés depuis 2008, dévolus notamment à la création de bourses de 

mobilit®, de cotutelle de th¯se et de chaires dõexcellence)20.  

Avec leurs partenaires socioéconomiques, les universités sont bien impliquées dans la «  Maison Innovergne » 

dont le but est dõanimer lõ®cosyst¯me dõinnovation auvergnat ; une étape supplémentaire de cette dynamique est 

portée par la «  Maison de lõinnovation » inscrite dans le schéma r®gional de lõenseignement supérieur, de la recherche 

et de lõinnovation (SRESRI 2014) et dans le projet dõI-Site. Cette «  Maison » vise à créer, sur le Campus de Cézeaux, 

un lieu physique de rencontre entre étudiants, chercheurs, acteurs économiques et outils de valorisation, pour 

faciliter la dynamique partenariale, accompagner et financer les projet s innovants, favoriser le transfert de 

technologie.  

Le CHU 

La coordination hospitalo -universitaire est considérée par tous les acteurs rencontrés comme une nécessité 

absolue. Le partenariat avec le CHU sõexerce dans le cadre dõune convention hospitalo-universitaire signée entre 

lõUdA pour les Facult®s de m®decine, dõodontologie et de pharmacie, et le CHU. De plus, cette configuration est 

originale  et rare puisque le Centre de lutte contre le cancer Jean Perrin (CLCC) en est également signataire à part 

entiè re à la satisfaction de toutes les parties prenantes 21.  

Le CHU et le CLCC articulent activement leurs complémentarités disciplinaires. Par exemple, la chirurgie 

thoracique sõexerce d®sormais au CLCC, en contrepartie lõh®matologie clinique est organis®e au sein du CHU. Selon la 

politique dõUnicancer, le CLCC Jean Perrin devrait se regrouper avec le centre Léon Bérard de Lyon. Aussi, le CHU et 

le CLCC sõengagent-ils à organiser leurs partenariats dans une convention cadre plus structurante que leur actuelle 

convention de coopération, notamment en considération des activités de médecine nucléaire -biophysique et de 

radioth®rapie effectu®es sur le site du CLCC. Ils devraient sõassocier au sein du Groupement Hospitalie r du Territoire  

dont le CHU sera établissement support. Il convient de noter également que les deux établissements collaborent, avec 

dõautres fondateurs, au sein dõun Groupement dõint®r°t public (Gip) de recherche.  

La révision annuelle des effectifs hospitalo -universitaires sõorganise harmonieusement, de façon anticipée et 

en concertation entre les institutions partenaires préalablement à la rencontre préparatoire avec les conseillers des 

deux ministres concern®s. Au sein de lõUFR de m®decine, une commission dõaudition donne un avis motiv® sur les 

candidats. Des entretiens dõembauche sont organis®s avec la participation conjointe du doyen, du président de la  

commission m®dicale dõ®tablissement (CME) et du directeur général du CHU. Les instances décisionnelles 

universitaires et hospitalières procèdent en  bonne intelligence aux ouvertures de postes hospitalo -universitaires.  

Le comit® de la recherche en mati¯re biom®dicale et de sant® publique (CRBSP), ¨ lõinterface CHU-CLCC-UdA-

EPST, dont la pr®sidence est tournante entre lõUdA et le CHU, veille et hiérarchise les actions de recherche.  Il 

harmonise les thématiques des différents domaines de recherche et contribue à la cohérence scientifique des projets 

de recherche des équipes hospitalo-universitaires de lõUdA avec les thèmes prioritaires développés au sein  des 

®tablissements hospitaliers. Ce dynamisme a permis dõencourager et de favoriser, en lien avec les UFR, le 

d®veloppement des labellisations dõ®quipes de recherche dont le nombre a doubl® durant le contrat en cours . Pour 

motiver de jeunes équipes, de s appels dõoffres internes de projets de recherche thématiques, ouverts sur la région, 

sont r®guli¯rement autofinanc®s par le CHU, lequel met aussi ¨ disposition sur fonds propres des postes dõing®nieurs 

de recherche. La délégation à la recherche clinique et ¨ lõinnovation (DRCI) du CHU sõemploie ¨ favoriser une 

politique de mutualisation des moyens afin de promouvoir les recherches clinique  et  translationnelle.  

                                                      
20 Fondation Universit® dõAuvergne, Rapport dõactivit®s 2014. 
21 Convention de partenariat du 9 janvier 2012 entre le CHU Clermont-Ferrand, le Centre contre le Cancer Jean Perrin et lõUdA. 
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Le CHU était  membre dõAuvergne valorisation22 au temps de son existence. Il souhaite procéder avec lõUdA, en 

lien avec lõInserm, à la création de f édérations hospitalo -universitaires (FHU) sur le site de Clermont-Ferrand, à la 

faveur de la création d e la nouvelle UCA. De même, il est engagé activement  dans la construction  de lõI-Site.  

Ancrage territori al présent et à venir  

Ainsi, lõancrage territorial de lõUdA et de lõUBP est une force de ces institutions. Partant de cette excellente 

dynamique partenariale, la future UCA a tous les atouts pour aller au -delà des pratiques actuelles. Avec les grands 

groupes, lõUCA aura certainement int®r°t ¨ d®passer les bonnes relations disciplinaires, port®es par des composantes 

ou des laboratoires, pour inscrire les partenariats au niveau stratégique, avec un conventionnement cadre pluriannuel 

et un suivi régulier par d ialogue global entre lõentreprise et lõuniversit®. Avec le tissu ®conomique et territorial, lõUCA 

pourra, si elle en a la volont® politique, d®passer la bonne r®activit® que lõon constate actuellement pour porter  une 

dynamique résolument proactive, allant aux devants des vell®it®s de d®veloppement ®conomique et dõinnovation pour 

proposer un ®ventail dõoutils partenariaux. La future fondation de lõUCA aura certainement ¨ jouer un r¹le cl® dans 

ces d®veloppements. Lõenseignement sup®rieur clermontois est peru par les collectivités comme un facteur 

important du développement socioéconomique de lõAuvergne et pour la place que celle-ci peut avoir dans la nouvelle 

grande r®gion quõelle forme avec Rh¹ne-Alpes. Dans ce contexte, la fusion annoncée des deux universités et le projet 

dõI-Site sont tous deux soutenus avec force par tous les acteurs de lõenvironnement, collectivit®s et entreprises, et 

consid®r®s comme des atouts d®terminants pour la visibilit® europ®enne de lõAuvergne et lõ®quilibre territorial. Dans 

lõimm®diat, le nouveau profilage r®gional nõa pas dõimpact sur les soutiens r®gionaux. Il reviendra ¨ lõUCA, point 

dõappui fort de lõAuvergne, de jouer pleinement son r¹le pour le maintien du rayonnement de Clermont-Ferrand. La 

nouvelle université gag nera à formaliser les contacts, aujourdõhui embryonnaires, avec les environnements 

universitaires de Lyon et de Grenoble.  

Un autre enjeu de la future UCA est de participer, avec les territoires concern®s, ¨ la d®finition dõorientations 

stratégiques spécifiques, en particulier sur les sites d®localis®s. Plusieurs villes dõAuvergne o½ les universités sont 

présentes ont ainsi des atouts spécifiques et la volonté  de les mettre en valeur. L õuniversit® a pleinement son r¹le ¨ 

jouer dans un tel contexte, comme plu sieurs initiatives récentes le montrent déjà, telles que le ciblage sur la 

formation par apprentissage ¨ Montluon, le d®veloppement des recherches dans lõindustrie fromag¯re ¨ Aurillac et 

une UMR UdA-CNRS au Puy-en-Velay. 

III ðLa gouvernance, lõorganisation interne et lõ®laboration de la strat®gie 

ë lõUdA 

À côté des vice-présidents (VP) liés aux conseils et commissions statutaires (conseil dõadministration - CA, 

recherche, formation et vie universitaire), lõ®quipe pr®sidentielle comprend un VP étudiant et neuf vice -présidences 

en charge des ressources humaines, de la communication et de la culture, de la politique dõinnovation et du transfert 

des technologies, des usages du num®rique pour lõenseignement et la politique documentaire, de la formation 

continue, de la politique du développement international, de la politique de partenariat, des affaires financières et 

des affaires juridiques.  

Le versant administratif comprend une direction g®n®rale des services qui sõappuie sur une cellule pilotage et 

contr¹le de gestion dõune part et sur huit p¹les administratifs dõautre part (ressources humaines, affaires financi¯res, 

immobilier, recherche -innovation -valorisation, syst¯mes dõinformation, formation, affaires g®n®rales, relations 

internationales).  

Le cïur de la gouvernance est représenté par  le comit® de gouvernance qui associe lõ®quipe pr®sidentielle, les 

doyens et directeurs des facultés et instituts et la direction générale des services ( DGS)23. Ce comité définit  les 

grandes lignes du projet dõétabli ssement et sõassure de lõ®tat dõavancement des chantiers. Trois ¨ quatre assembl®es 

générales par an permettent dõassocier les personnels aux lignes politiques choisies. Il revient au président et à la  

DGS, avec lõaide directe de la cellule de pilotage et de gestion de développer la  mise en ïuvre. Outre son rôle  

statutaire  dõent®rinement des d®cisions, le CA se r®serve quelques grands dossiers comme celui de la cr®ation de la 

nouvelle universit®, celui de la d®volution du patrimoine ou celui du d®bat dõorientation budgétaire, ce qui explique 

que les personnalités extérieures sont très présentes dans les débats du CA. 

                                                      
22 Issu du dispositif mutualisé de transfert des technologies et de la maturation des projets innovants (DMTT), «  Auvergne 

valorisat ion è est un service de valorisation cr®® par lõUBP en 2007 et repris en tant que service interuniversitaire par le Pres en 

2008 (Référence : RAE de lõUBP). Auvergne Valorisation nõexiste plus depuis 2014. 
23Article 9 des statuts de lõUdA. 



 

11 

Si ce processus semble rodé et bien outillé par la cellule de pilotage qui apparait clairement comme une 

structure cl® pour lõaide ¨ la d®cision de lõ®quipe de direction et traduit un lien ®troit entre le politique et lõex®cutif, 

il  est essentiellement descendant, une situation  d®j¨ relev®e dans lõ®valuation pr®c®dente de lõagence dõ®valuation 

de la recherche et de lõenseignement sup®rieur (AERES) de 2011, même sõil est issu dõanalyses et dõattentes des 

usagers. Dõailleurs, ces modalités de fonctionnement donnent globalement satisfaction aux élus et la communauté 

universitaire en souligne lõefficacit®. Cette efficacit® est illustr®e par la solidit® financi¯re de lõinstitution en d®pit 

dõune sous-dotation en emplois mise en exergue  dans tous ses rapports par lõUdA. Cependant, le dialogue social est 

parfois sous la pression dõavis ¨ rendre en urgence par des comités techniques (CT) réunis en dernière minute. La 

nomination depuis un an dõun VP d®l®gu® aux personnels en att®nue le ressenti et des améliorations significatives ont 

été apportées à la situation des personnels Biatss (politique indemni taire revalorisée, lutte contre la précarité, 

préparation aux concours, titula risation, veille médico -sociale, etc. ). 

ë lõUBP 

Outre les vice-présidences liées aux conseils et commissions statutaires, lõ®quipe pr®sidentielle comprend six 

vice-présidences charg®es de la politique de direction des personnels, de la formation continue et de lõinsertion 

professionnelle des étudiants, des relations internationales, des  technologie de lõinformation et de la communication 

(Tic), de la valorisation et des relations avec lõenvironnement socioéconomique, du patrimoine et du développement 

durable. Elle compte aussi neuf charg®s de mission pour lõinternationalisation de la recherche, le d®veloppement des 

« summer schools », la communication, la politique documentaire, la diffusion de la culture scientifique et technique, 

lõaide ¨ la r®ussite en licence, lõhygi¯ne-sécurité et condition de travail,  le développement durable,  les Technologies 

de lõinformation et de la communication dans l õenseignement (Tice). Jusquõil y a peu, il sõy ajoutait une vice-

présidente pour le dialogue avec les composantes non remplacée depuis sa retraite. Le versant administratif 

comprend une direction g®n®rale des services sõappuyant sur sept directions (affair es générales, enseignements, 

recherche et partenariats, affaires financières, ressources humaines, immobilier et logistiqu e, systèmes 

dõinformations) et 11 services24 auxquels il faut ajouter les services interuniversitaires rattach®s ¨ lõUBP depuis la 

suppression du Pres. 

LõUBP a proc®d® ¨ un recentrage de sa gouvernance vers les conseils centraux. Nagu¯re, le pilotage 

sõorganisait au sein du comit® r®unissant la pr®sidence et les directeurs des composantes. La d®cision nõ®tait obtenue 

que par consensus donnant à chacun des membres une sorte de droit de veto dans les faits. Dans ces conditions, les 

redéploiements des moyens étaient difficiles  et lõoffre de formation ®tait la somme des offres de formation des 

composantes. Après une période de transition confl ictuelle avec certaines composantes,  lõ®quipe pr®sidentielle 

actuelle a réussi à amener le centre de gravité des débats et décisions vers les conseils centraux où une politique 

institutionnelle a pu voir le jour. Toutes les réformes souhaitées, comme la mi se en place des contrats dõobjectifs et 

de moyens (Com), nõont cependant pas abouti, la gouvernance ayant dû faire face prioritairement à des difficultés 

financières majeures  (cf.  chapitre pilotage)  et, en conséquence, au pilotage dõun plan de redressement financier 

difficile. La sérénité du climat social a néanmoins pu être maintenue grâce à un dialogue social de proximité 

particulièrement apprécié par la communauté universitaire.  

Vers lõUCA 

LõUdA et lõUBP sont engag®es dans le processus dõune fusion au sein de lõUCA, une universit® quõelles veulent 

« nouvelle » ne serait -ce que parce que les modèles existants de gouvernance et de pilotage des établissements 

actuels sont trop contrast®s pour que lõun ou lõautre puisse °tre transpos® tel quel. Les ®quipes présidentielles ont 

fait de lõUCA un axe strat®gique majeur et les communaut®s universitaires ont adh®r® au projet25.  

Le premier temps strat®gique et politique, avec la convergence vers un projet commun dõ®tablissement, a ®t® 

franchi par les votes favorables des conseils dõadministration tant sur le principe de la fusion d¯s lõautomne 2013 que 

sur le projet stratégique et le manuel de convergence votés le 4 juillet 2014 ¨ lõUBP et le 8 juillet 2014 ¨ lõUdA26. 

Le projet de structure interne de lõUCA27 (validé par  les CA des deux établissements en mai 2015) prévoit trois 

niveaux : les unités disciplinaires, les collegia  et les instances de lõ®tablissement. Les unit®s disciplinaires (UFR, UR, 

                                                      
24Relations internationales, formation permanente, service de lõ®tudiant, maison de la vie ®tudiante, bureau de la vie ®tudiante, 

enseignement à distance, affaires juridiques, communication, culture -loisirs-action sociale -sports, hygiène et sécurité, médecine 

préventive.  
25Rapports dõauto®valuation de lõUdA (point 3.4) et de lõUBP (point VII.B).  

26Rapport dõauto®valuation de lõUBP (point VII.B).  

27« La structuration disciplinaire de lõuniversit® : les collegia  », « Le périmètre des collegia  », « Les missions des collegia  », « la 

gouvernance de lõuniversit® et les collegia  », In « Une nouvelle université, un nouvel horizon », documents communs UdA-UBP, 

mai 2015.  
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etc.) assureront le pilotage et la gestion de lõoffre de formation et des programmes de recherche ; les collegia  

piloteront les actions au sein dõun p®rim¯tre disciplinaire globalement calqu® sur celui des ®coles doctorales ; les 

instances de lõuniversit® - CA, conseil académique (Cac) et équipe présidentielle  - définiront la st ratégie générale et 

veilleront ¨ sa mise en ïuvre. Les collegia  constituent donc un échelon nouveau mais dont la compétence est limitée 

à la concertation et à la coordination, voire à la mutualisation. Ils ne disposeront pas de structures administratives n i 

de moyens directs. Les collegia  auraient pour mission la définition de la stratégie des formations et de la recherche 

ainsi que lõarticulation de la formation ¨ la recherche. Les modalit®s de fonctionnement et de gouvernance seront 

précisées dans les statuts de la future université. Les collegia , regroupant les UFR, écoles, instituts et UR, seront au 

nombre de cinq : droit -économie-gestion ; lettres -langues-sciences humaines et sociales ; sciences fondamentales ; 

sciences de la vie-santé-environnement  ; technologies et sciences de lõing®nieur. Si la constitution du collégium  des 

sciences de lõing®nieur donne satisfaction aux unit®s qui le composent, le positionnement des Staps entre la Santé et 

les SHS est encore en d®bat et lõUFR Sciences et Technologies de lõUBP d®plore son ®clatement entre trois collegia , 

®clatement qui compromettrait la taille critique dõun ensemble pluridisciplinaire en sciences fondamentales.  

Il reviendra ¨ lõUCA de d®finir tr¯s clairement le r¹le et les pr®rogatives des collegia  dans la gouvernance et 

son organisation au quotidien pour lever les ambiguïtés avérées.  

Au moment de la visite, la phase administrative et opérationnelle était en  cours d'élaboration. Des groupes de 

travail paritaires construisaient des propositions notammen t pour la structuration administrative de lõUCA, la 

direction de la formation, lõorganisation de la DRH, lõorganisation de la recherche et de la valorisation, les missions de 

la direction des services dõinformation, lõorganisation de la direction des affaires financi¯res, lõorganisation de la 

communication externe et interne, lõorganisation des relations internationales, la future fondation universitaire. Des 

sujets sensibles (par exemple, la régulation des heures supplémentaires et complémentaires) ont été  laissés pour la 

fin du processus28.  

La fin mai 2016 devrait voir les derniers arbitrages par les présidences et la mise en place des responsables 

« préfiguratifs  » qui auront alors à structurer plus  en détails leurs services.  

La situation dõincertitude par rapport aux organigrammes futurs de lõUCA dans laquelle sõestime °tre une 

partie des personnels nõest pas sans g®n®rer des inqui®tudes et les gouvernances auront ¨ faire un important travail 

de communication de proximit® et dõaccompagnement des personnels au changement. Ce travail est urgent au vu des 

échéances proches. Une information envers les ®tudiants nõest par ailleurs pas ¨ n®gliger. 

IV ð Lõaffirmation de lõidentit® et la communication 

Les deux établissements ont développé des outils cohérents au service de leur politique de communication. 

Lõidentit® des ®tablissements est notamment diffus®e par une repr®sentation graphique homog¯ne (logo) reprise sur 

les différents supports de communica tion. La charte graphique de chaque établissement est  déclinée dans les 

différentes strates de leurs structures respectives et des guides de communication sont proposés.  

La communication interne des deux établissements utilise des modalités relativement p roches telles que 

notamment un bulletin interne hebdomadaire pour l'UBP ou un journal interne bimensuel pour l'UdA complété par des 

zooms RH. La communication notamment externe sõappuie pour les deux ®tablissements sur diff®rentes modalit®s qui 

vont du Web (sites internet), du papier (par exemple, page campus du journal La Montagne) à la mise à la vente de 

Goodies dans le cadre de boutiques. En outre, une partie de la communication externe est déjà coordonnée entre les 

deux établissements. Par exemple, les journ®es portes ouvertes ou la pr®sence sur des salons dõorientation tels 

quõInfoSup sont coordonn®es. 

Globalement, les services communication des deux établissements présentent un potentiel proche et sont 

complémentaires. Aussi, le service communication d õUdA est composé de cinq ETP en lien avec des correspondants 

communication dans les composantes et celui de lõUBP est compos® de quatre ETP disposant également de relais en 

composantes. Le rapprochement des deux structures permet dõenvisager la couverture complète des compétences 

relevant de la communication du nouvel établissement telle que la communication Web,  la communication  

institutionnelle, le graphisme, etc.  

Au moment de la visite, un travail collaboratif sur lõidentit® et la charte de communication du nouvel 

établissement était engagé entre les deux services des établissements. Toutefois, et bien que la communication 

autour de la fusion des ®tablissements ait fait lõobjet dõactions r®elles telles que lõ®dition de newsletters  ou 

dõ®ditoriaux communs, des attentes fortes dõinformations subsistent chez les personnels et les usagers. La mise en 

place dõun site d®di® ¨ la fusion constitue une premi¯re r®ponse ¨ cet ®gard (htpp://www.creation-uca.fr).  

                                                      
28Manuel de Convergence, Horizon 2017, 28.05.2014.  
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Un des points de vigilance pour lõavenir est que le sentiment dõappartenance au nouvel ®tablissement doit se 

construire. Après avoir longtemps travaillé à développer une identification forte de leur communauté à leur 

®tablissement respectif, les services doivent maintenant relever les d®fis dõune nouvelle image à promouvoir, celle de 

lõUCA, en ®vitant le pi¯ge de la mise en avant des laboratoires et des composantes encore marqu®s du sceau des 

établissements actuels.  
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La recherche et la formation  

 

I ð La politique de recherche  

Pour lõorganisation des supports à la recherche, les deux universités  ont des structures voisines : sous le 

pilotage po litique de la vice -présidence à la recherche, la direction de la recherche , de lõinnovation et de la 

valorisation pour lõUdA, de la recherche et des partenariats pour lõUBP, compte respectivement huit  et sept agents 

qui assument le support ¨ la valorisation, lõingénierie  de projets, la gestion administrative  et financière des contrats 

de recherche, en particulier des L abex. De plus, ¨ lõUBP, il existe une liaison fonctionnelle entre la direction de la 

recherche et un agent en charge de la  Maison des sciences humaines (MSH). 

En mati¯re de politiques de recherche, les deux universit®s, n®es en 1976, ont dõabord suivi des voies 

parallèles adaptées à leurs spécificités  disciplinaires avant de converger ¨ partir des ann®es 2010. Par le biais dõune 

politique de site préparée avec les partenaires institutionnels (CAP3S) et aussi par une candidature I-Site, elles 

abordent concrètement leur prochaine fusion par la définition  dõaxes strat®giques pour une politique commune. 

LõUdA affirme lõimportance de la recherche dans son d®veloppement et la d®finit comme ç finalisée et 

localisée 29». De fait, trois traits majeurs organisent cette politique  : la mobilisation des personnels, u n renforcement 

des liens avec les EPST et une mutualisation croissante des outils et des projets. Six champs thématiques ont été 

identifiés dans les domaines droit -économie-gestion et biologie-technologie-santé, organisés en 23 laboratoires dont 9 

UMR (CNRS, Inserm et Inra) et 14  ®quipes dõaccueil (EA). Les relations avec le CHU sont denses et réciproques. 

Lõimportance accord®e ¨ la recherche30 se manifeste dans une « sanctuarisation » budgétaire (28 % du budget total) 

malgr® les ressources contraintes. Des strat®gies ®labor®es de recrutement favorisant lõexogamie et lõappel ¨ 

lõinternational (recrutements annuels de post-doc étrangers) ont été mises en place. Un outil essentiel est la 

fondation UdA qui, appuy ée sur les acteurs économiques, facilite par son soutien finan cier les mobilités entrantes et 

sortantes, les cotutelles de thèse  et la création de chaires de recherche (4 créées en collaboration avec les 

entreprises) . Le renforcement de la collaboration av ec lõInserm (une UMR de plus et huit  nouvelles équipes31) est à 

noter ainsi que celle du pourcentage dõEC publiants (de 69 % à 75 %, de 2012 à 2014) avec un effort particulier sur 

lõinclusion des hospitalo-universitaires dans une dynamique de recherche), de s publications (+6 % de 2012 à 2014) et 

une activité contractuelle croissante (+51  % de contrats signés entre 2012 et 2014), par exemple 14 projets ANR portés 

entre 2012 et 2016. Pour les liens avec les EPST, les documents pr®sent®s par lõuniversité (RAE, présentation du 

pr®sident) mettent lõaccent sur les progr¯s r®alis®s dans la ç labellisation  » des unités de recherche. Cette 

présentation peut donner à croire que la «  qualification per se en UMR è fut lõobjectif essentiel. Il faut sans doute 

plutôt le pe rcevoir comme un label de qualit® contribuant ¨ la visibilit® et ¨ lõattractivit® des ®quipes mais n®anmoins 

inscrit dans une stratégie concert®e de recherche entre lõuniversité et les EPST. Par ailleurs,  le fait international en 

recherche ne semble pas suivre une ligne stratégique globale mais se trouve dispersé au gré des laboratoires.  

LõUBP dispose dõun spectre large de secteurs (ST, SHS, ALL) et présente également une volonté politique forte 

de recherche dõexcellence. Le rapport dõautoévaluation  fait état des classements et résultats flatteurs de 

lõ®tablissement (Top 200 du classement de Shanghai en physique, taux de prime dõencadrement doctoral et de 

recherche (PEDR) supérieur à la moyenne nationale, portage de 2 L abex). Le lien est ici aussi fo rt avec les acteurs 

économiques et les collectivités territoriales. Des stratégies de niche sont évidentes en physique, en SHS (dont la 

MSH) et pr®conis®es comme ®l®ments diff®renciants ¨ lõ®chelle nationale. La recherche ¨ lõUBP sõorganise en 10 axes 

strat®giques et sõappuie sur 26 laboratoires, dont 14 UMR. Il existe aussi des relations scientifiques avec les ®coles 

regroupées dans la structure Sigma. Le rapport dõautoévaluation  met également en avant «  lõUMRisation  » 

(notamment avec le CNRS) et la recherche dõinternationalisation. Le tableau dõensemble est positif avec de nombreux 

contrats ð obtention de 15 contrats ANR ð et lõaugmentation du pourcentage dõEC produisants (89 % en 2015)32.  La 

recherche ¨ lõUBP, tant par son organisation que par ses r®sultats, constitue un point dõappui solide de 

lõ®tablissement notamment dans sa politique de site. 

                                                      
29UdA, Rapport dõauto®valuation, 2015.  

30UdA, Présentation du président , avril 2016.  

31 UdA, Présentation du président, avril 2016.  
32 UBP, Rapport dõauto®valuation, 2015. 
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Pour les deux universités, la dynamique est indéniable durant le  contrat en cours  et les liens avec les acteurs 

®conomiques (Michelin pour lõUBP, Limagrain, clusters Sant® pour lõUdA) ont permis la cr®ation de chaires d®di®es ¨ 

la recherche-développement.  

Ces atouts charpentent la nouvelle candidature ¨ lõI-Site et sont mis en avant dans le processus de fusion. En 

effet, ces politiques de recherche ont la caractéris tique dõ°tre en harmonie parfaite avec les territoires dont elles 

contribuent à la dynamique.  

La fusion, préparée depuis 2013, ne présente pas de difficultés dans le domaine de la recherche. Elle peut 

sõappuyer sur des travaux communs regroup®s dans un comité de suivi (CAP3S) associant les établissements, les EPST, 

la r®gion et lõEtat. Le rapprochement entre les deux ®tablissements est un fait : par exemple, dans trois  laboratoires 

de lõUBP, lõUdA est cotutelle  et 17 laboratoires des deux universités travai llent déjà ensemble. Néanmoins, quelques 

points m®ritent lõattention de la future UCA. Le r¹le structurant des collegia  pour la recherche doit être précisé, car 

¨ lõheure actuelle sa perception reste incertaine. De plus, il faudra redimensionner la fondation UdA pour quõelle 

puisse continuer ¨ jouer son r¹le positif dõentra´nement pour la recherche. Enfin, en recherche, il faudra continuer ¨ 

g®rer la proximit® afin dõ®viter les effets de distanciation qui apparaissent souvent dans des structures plus grandes. 

II ð La politique de formation initiale et continue  

À lõUdA 

Lõoffre de formation de lõUdA sõinscrit dans trois des quatre  champs disciplinaires officiels  : Droit -Economie-

Gestion, Santé-Sciences et Technologies. Elle comporte une centain e de formations (9 mentions de Licence générale, 

28 mentions de Licence professionnelle, 1 9 mentions de Masters, 18 DUT, 1 Deust, 1 PACES, 31 DU) ainsi quõun 

troisième cycle (Doctorat). Cette offre est géographiquement répartie sur plusieurs sites : Clermont-Ferrand, Aurillac, 

Le Puy-en-Velay, Vichy.  

La politique de formation de lõUdA est clairement orientée vers la professionnalisation et la réussite 

professionnelle des étudiants est au cïur du dispositif (1ère université française pour l õinsertion professionnelle des 

Masters en 2014)33.  

LõUdA exprime ®galement sa volont® dõassurer la soutenabilit® de ses formations. Ainsi, des crit¯res de 

régulation de lõoffre de formation des Licences professionnelles ont été mis en place par la commission formation et 

vie étudiante  (CFVU). Ces critères reposent sur une combinatoire qui prend en compte notamment les effectifs des 

®tudiants inscrits, le taux dõinsertion professionnelle ou de poursuite des ®tudes. Certaines formations ont, en 

conséquence, été fermées, une politique dont le c ourage est ¨ souligner et qui ne peut quõ°tre encourag®e afin de 

sõappliquer ¨ lõensemble des formations.  

De plus, afin de quantifier au mieux lõinsertion professionnelle des ®tudiants, une certification Iso 9001 a été 

obtenue pour les enquêtes sur le suivi des dipl¹mes r®alis® par lõobservatoire de lõinsertion professionnelle et de la 

vie étudiante (OIPVE). Cet observatoire met ®galement en ïuvre lõ®valuation des formations et des enseignements 

par les étudiants. Cependant, si ces enquêtes constituent une  avanc®e r®elle dans lõ®valuation de la qualit® des 

format ions, il apparait quõelles ne prennent pas toujours en compte les sp®cificit®s des formations. Les taux de 

réponse (moins de 50 %) sont en outre encore perfectibles.  

Par ailleurs, les conseils de perfectionnement ont été mis en place dans la plupart des formations et répondent 

bien à leur mission.  

La formation continue est très développée dans les formations médicales (DU) mais est plus difficile à mettre 

en ïuvre dans les autres domaines. N®anmoins, les recettes liées à la formation continue sont en nette augmentation 

en étant multipli ée par 6 depuis 2008 pour atteindre 3,278 Mû en 201534.  

Concernant les innovations p®dagogiques et lõinternationalisation, lõUdA présente un certain retard dans leur 

mise en place, retard que lõuniversit® reconna´t. Des actions concrètes ont cependant été menées  : refonte de la 

plateforme pédagogique, mise en pl ace dõun service commun des Tice avec lõUBP, notamment po ur la formation des 

enseignants, etc.  

Concernant chacun des champs disciplinaires, des nouveautés par rapport au précédent contrat peuvent être 

notées. Ainsi, dans le champ disciplinaire «  droit -économie-gestion », qui représente environ 42  % des étudiants 

inscrits, une restructuration profonde a été initiée dès 2012. LõUdA a anticip® les recommandations 2014 du cadre 

                                                      
33Présentation du président  de l'UdA, cita nt le  MENESR - 26 avril 2016. 
34Pr®sentation du pr®sident de lõUdA du 26 avril 2016.  
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national des formations, dans la spécialisation progressive de la Licence avec une premi¯re ann®e dõorientation, une 

deuxième de détermination et la troisième de spécialisation. Ce champ est actu ellement porté par trois écoles 

internes (droit, management, économie), chacune adossée à un laboratoire (le CERDI, centre dõ®tudes et de 

recherche sur le développement international  ;  le centre de recherche clerm ontois en gestion et management  ;  le 

centre  Michel de lõHospital), et lõIUT de Clermont-Ferrand. 

Lõeffort de lõUdA a ®galement port® sur la mutualisation des formations de licences g®n®rales par la 

constitution dõun portail, et le renforcement de lõadossement de lõoffre de formation ¨ la recherche. Un point fort de 

lõoffre de formation r®side en sa grande diversit® mais des am®liorations sont ¨ apporter quant ¨ sa coh®rence et ¨ sa 

lisibilité. Ainsi, dans le champ disciplinaire «  Santé è, qui sõadosse ¨ trois  UFR (médecine, pharmacie, chirurgie 

dentaire), la question dõun certain recouvrement de  la Licence en sciences pour la santé avec certaines formations en 

sciences de lõUBP peut se poser. Lõoffre de formation a encore ®t® diversifi®e en 2014 par lõouverture dõune 

formation en ergothérapie et devr ait être complétée par une formation en orthophonie à la rentrée universitaire 

2016. Le projet, ¨ terme, consiste ¨ la cr®ation dõun institut de r®adaptation r®unissant les formations param®dicales. 

Concernant lõacc¯s aux ®tudes de sant®, une exp®rimentation pilote visant le passage dõ®tudiants de L2 et L3 vers la 

seconde ann®e dõune des quatre filières de santé vient de débuter.  

À lõUBP 

Lõoffre de formation de lõUBP comporte plus de 120 dipl¹mes propos®s ¨ la rentrée 2014/2015 (22 mentions de 

Licences générales, 32 mentions de Licences professionnelles, 31 mentions de Masters, 7 DUT, 2 Deust, 17 DU, 7 

dipl¹mes dõing®nieurs), 13 pr®parations aux concours ainsi quõun troisi¯me cycle (Doctorat). 

La r®ussite des ®tudiants et lõinsertion professionnelle sont les objectifs prioritaires de la politique de 

formation. Ainsi, différents dispositifs ont été mis e n place (aide à la réussite en l icence,  bureau dõaide ¨ lõinsertion 

professionnelle (BAIP),  Observatoire des études et de la vie p rofessionnelle (OEVP), etc.). Cependant, lõUBP a d¾ faire 

face ¨ une probl®matique de soutenabilit® financi¯re de lõoffre de formation valid®e lors du pr®c®dent contrat. La 

CFVU a rétabli un pilotage des formations au niveau central et a entrepris différents chantiers qui ont cond uit à la 

r®duction du co¾t des formations, du nombre dõheures compl®mentaires, tout en maintenant une valorisation de 

formations à petits effectifs. De plus, huit  mentions de Licences professionnelles et une de Licence générale ont été 

ferm®es. Lõampleur de la tâche déjà accomplie doit être saluée.  

Il reste cependant à étendre la mise en place des comités de perfectionne ment ¨ lõensemble des formations. 

Si lõeffort de d®veloppement de la formation continue doit encore se poursuivre, il est à noter le 

développement de la formation par apprentissage avec 13 formations en apprentissage en 2015 contre cinq en 2011. 

Le développement de contrats de professionnalisation et la production de modules dans le cadre du campus 

numérique Environnement et aménagement  (Envam) sont également à relever.  

Concernant les innovations pédagogiques, une bonne dynamique est initiée (renforcement du pôle Tice, 

formations des enseignants à la pédagogie universitaire) et le projet phare de learning center  est avancé pour 

compléter cette dynamique.  

LõUBP couvre 4 champs de formation : Sciences-technologie, Staps, Art -lettres -langues et SHS. Ces champs 

sõadossent ¨ 5 UFR, 2 instituts (IUT, Observatoire des Sciences de lõUnivers) et 3 ®coles (Isima, Polytechõ Clermont 

Ferrand, Espé).Comme nouveauté par rapport au précédent contrat ,  on peut noter les enseignements , notamment au 

niveau Masters, désormais proposés par les deux laboratoires de lõObservatoire de Physique du Globe de Clermont 

Ferrand qui est un Observatoire des Sciences de lõUnivers. De plus, le projet Espé a été conduit  avec succès de même 

que la construction des masters Meef (master de lõenseignement, de lõ®ducation et de la formation).  

Vers lõUCA 

Les domaines de formation des deux établissements sont très complémentaires et les redondances (par 

exemple dans les sciences de la vie) seront vraisemblablement atténuées dans le cadre de la fusion.  

La nouvelle offre de formation des établissements a ains i été réfléchie dans la perspective de la future UCA, ce 

qui renforce sa cohére nce tandis que sa soutenabilité a été évaluée en amont.  

Les domaines de formation et de recherche ont été regroupés au sein de collegia  dont le p®rim¯tre sõappuie 

directement s ur celui des écoles doctorales. Les nouvelles offres de formation y sont discutées. Pourtant, la 

répartition des composantes entre ces collegia  ne fait pas lõunanimit®. En particulier, les Staps se voient mieux en 

SHS quõen sant® et lõ®clatement de lõUFR sciences et technologies de lõUBP dans plusieurs collegia  est mal vécu. La 

fragmentation de lõUFR sciences suscite des inquiétudes et pourrait conduire à une fragilisation de certaines 
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disciplines, comme la physique et les mathématiques, du fait de  leur pet ite taille ,  notamment dans le contexte 

compétitif  de la grande r®gion dõAuvergneðRhône-Alpes.  

Un point de vigilance concerne ®galement lõEspé présente sur quatre sites  : du fait des réformes multiples des 

formations des m®tiers de lõenseignement, les responsables de formation sont soumis ¨ une forme dõinstabilit® 

permanente qui conduit à une difficulté à mobiliser des enseignants. De plus, les effectifs très réduits de certaines 

formations, cependant indispensables, génèrent une crainte quant à leur mainti en. Le réseau collaboratif établi entre 

les troi s Espé de la région Auvergne-Rhône-Alpes constitue un enjeu important pour le maintien des formations rares. 

La concrétisation du projet de lõinstitut Carnot de lõEducation sera un atout non négligeable pour lõUCA pour autant 

que les moyens soient suffisants. 

La cr®ation de lõUCA aura aussi lõavantage de mutualiser les outils dõ®valuation des formations ou ceux des 

différents types de pédagogies (enseignement à distance, Tice, moyens numériques, etc. ) qui ont fait leur preuve 

dans lõun ou lõautre des ®tablissements. Une volont® de guichet unique est affich®e, notamment concernant les 

interactions avec les professionnels et les partenaires socioéconomiques de la r®gion afin dõaccro´tre le bénéfice des 

échanges par une meilleure lisibilité.  

La cr®ation de lõUCA clarifie sans aucun doute lõoffre de formation en Auvergne et contribue ¨ sa coh®rence et 

à sa visibilité.  

III ðLe lien entre la recherche et la formation  

À lõUdA et ¨ lõUBP, jusquõ¨ pr®sent, lõarticulation de la formation à la recherche repose essentiellement sur le 

fait que les enseign ements sont réal isés par des EC, surtout en Masters mais aussi dans les formations axées sur la 

professionnalisation.  

Dans le projet de lõUCA, la cr®ation de collegia disciplinaires regroupant les unités de formation et les unités 

de recherche a notamment pour vocation de renforcer le lien entre la formation et la recherche. Actuellement, le 

rôle des collegia  dans cette mission nõest pas encore pr®cis®ment d®fini. Cette articulation sera certainement 

facilit®e par lõexistence depuis 12 ans du coll¯ge doctoral. Au-delà de cette réponse organisationnelle et des contenus 

enseign®s, il conviendra de sõassurer que cette volont® se traduit bien dans les pratiques p®dagogiques. 

Les cinq écoles doctorales (ED) du site clermontois sont effectivement regroup®es au sein dõun Coll¯ge des ED 

de Clermont-Ferrand. Structurées par apparentement disciplinaire, trois  dõentre elles sont port®es par lõUBP (lettres -

SHS, sciences fondamentales et sciences pour lõing®nieur), lõune par lõUdA (sciences économiques, juridiques, 

politiques et de gestion) et la de rnière par les deux u niversités (sciences de la vie, santé, agronomie et 

environnement ). Le coll¯ge, cr®® en 2004 sous lõ®gide du Pres puis de la convention dõassociation UCAA, est en charge 

de la coordination dõensemble, de lõouverture internationale et ®conomique et des modules de professionnalisation . 

En 2015, 1100 doctorants sont inscrits et environ 140 soutenances sont organisées chaque année35 ; le rapport thèses 

soutenues/effectifs de doctorants est légèrement inférieur à la moyenne nationale (12,4 % contre 14 %). Le 

pourcentage de doctorants étrangers est proche de la moyenne en France (40 %).  

Les périmètres des ED sont jugés cohérents par les doctorants ; ce qui est confirmé par le fait que ce sont ces 

périmètres qui ont été retenus en 2015 par les deux universités pour construire ceux des collegia  de lõuniversit® 

future. Dõassez nombreuses manifestations rythment et solennisent la vie de ces ED. Certaines sont nationales comme 

les doctoriales ou les forums emploi, dõautres, plus locales, montrent lõattachement concret des partenaires au site 

universitaire. Il sõagit du prix du jeune chercheur ð en fait cinq prix  - financé annuell ement par la ville de Clermont-

Ferrand associée à des acteurs économiques ou associatifs dédiés à la recherche. Autre exemple local, les échanges 

doctorants-lycéens, créés pour rapprocher les lycées de la recherche unive rsitaire, sont soutenus par le r ectorat.  

Une des fonctions principales de ces ED est lõattribution des contrats doctoraux dans leur ensemble y compris 

ceux financés par la Région. Des concours sont organisés au sein des ED pour choisir les sujets et les candidats. Les 

doctorants perçoivent très positivement le suivi pédagogique et scientifique de la formation.  

Lõexistence depuis quelques années dõun coll¯ge doctoral de site montre que la fusion des deux u niversités 

nõest pas un probl¯me pour lõavenir des ED. Cependant, une charte commune des thèses doit être élaborée 

(actuellement les chartes de chacune des universités ne sont pas totalement convergentes). De plus, si les ED font 

partie intégrante des collegia , le rôle et les moyens encore imprécis de ces nouvelles structures questionnent sur  ce 

que seront ceux des ED en leur sein. 

                                                      
35Site Web Clermont Université, formations doctorales .  
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IV ðLa politique documentaire  

La politique documentaire repose sur un service interuniversitaire , le réseau de la bibliothèque Clermont 

université  (BCU). Il a été récemment restructuré et a conduit à la fermeture de trois  bibliothèques intégrées et de 

cinq bibliothèques associées. Cependant, dans certains cas, les locaux ont pu °tre maintenus en salles dõaccueil pour 

les étudiants. De plus, il ne semble pas y  avoir de problème de saturation des bibliothèques (notamment grâce aux 

partenariats avec les collectivit®s). La BCU offre 50 heures dõouverture hebdomadaire pour lõensemble du r®seau et 

65 heures pour les cinq bibliothèques principales. Une plus grande am plitude des horaires dõouverture est cependant 

souhaitée. Plusieurs bibliothèques ont été rénovées. Des emplois -®tudiants ont ®t® d®ploy®s afin dõaugmenter la 

qualit® de lõaccueil des ®tudiants. Une enqu°te aupr¯s des usagers a ®t® r®alis®e en 2015 afin de mieux cibler leurs 

attentes. Par ailleurs, une politique de rationalisation des ressources a ®t® conduite ainsi quõun r®®quilibrage entre 

les disciplines. Un juste équilibre semble avoir été trouvé entre les revues sur support papier et la documentation 

numérique. Une pépinière de revues en Open Access, Polen (p¹le dõ®dition num®rique) a ®t® cr®®e et compl¯te 

lõexistence dõun portail dõarchives ouvertes déjà commun aux deux universités36.  Polen est également un dispositif 

dõaccompagnement des chercheurs et enseignants-chercheurs désireux de créer un site internet pour valoriser les 

supports et  résultats de leur recherche.  Il faut souligner, dans la nouvelle offre de formation, lõint®gration des 

biblioth®caires ¨ la p®dagogie, dans le cadre dõenseignements disciplinaires, pour la formation des étudiants à la 

recherche documentaire, dans lõattente du learning center , demandé dans le projet I-Site. 

 
  

                                                      
36https://hal -clermont -univ.archives-ouvertes.fr/  
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La réussite des étudiants  

 

I ð Les parcours des ®tudiants, de lõorientation ¨ lõinsertion professionnelle 

De fait, lõune des premi¯res cons®quences de la cr®ation de lõUCA va °tre une meilleure visibilit® de lõoffre de 

formation universitaire sur le territoire, en particulier aupr¯s des lyc®ens. Le choix dõune coordination des dates 

dõorganisation des journ®es portes ouvertes des deux ®tablissements constitue un premier exemple dõune action 

allant dans ce sens. 

Dans le cadre de la politique nationale «  bac -3 /  bac +3 », les deux établissements participent à différents 

dispositifs dõaide ¨ lõorientation des lyc®ens, en lien avec les services du rectorat  : cordées de la réussite, 

pr®sentations de lõoffre de formation dans les lyc®es ou des salons dõorientation, journ®es dõimmersion, etc.  Ces 

actions en faveur dõune r®ussite facilit®e par une orientation r®ussie sont prolongées par différents dispositifs en 

Licence : UE « projets professionnels  è, r®gimes sp®ciaux dõ®tudes (RSE), actions de tutorat, parrainages, tests de 

positionnement, actions de détection des étudiants en situation de décrochage etc .37 Pour lõUBP38, l es effets concrets 

de ces actions sur la r®ussite des ®tudiants sont cependant difficilement perceptibles dõautant que leur nombre a ®té 

réduit et que les étudiants sõy engagent peu de mani¯re spontan®e. LõUdA revendique le 4e rang des universités 

françaises pour la réussite en Licence en 201539, ce quõelle explique par la mise en place, depuis 2012, de la 

personnalisation et de la spécialisation progressive du processu s de la Licence et dõune d®marche qualit® qui inclut, 

par exemple, une proc®dure dõhabilit ation d es intervenants extérieurs  (138 habilités en 2014-201540).  

La r®ussite des ®tudiants en situation de handicap est ®galement une pr®occupation commune de lõUdA et de 

lõUBP : lõaction du Service université handicap (SUH) a permis de favoriser lõaccompagnement et la r®ussite de 33941 

de ces étudiants en 2014 pour les deux universités, soit une hausse dõactivit® de pr¯s de 80 % en cinq ans. 

Les deux ®tablissements ont mis en ïuvre la nouvelle r®glementation relative aux stages, et se sont dot®s de 

solutions logicielles de gestion des stages, qui leur permettent notamment de sõassurer que leurs enseignants ne sont 

pas en situation de sur-encadrement de stagiaires. En 2013-2014, lõUdA revendiquait ainsi un taux de 52  %42 

dõ®tudiants ayant suivi un stage dans le courant de lõann®e, t®moignant dõune d®marche appuy®e de 

professionnalisation des formations. Lõétudiant  de lõUdA peut , en outre, bénéficier  dõun relev® des exp®riences et des 

compétences dont il dispose (portefeuille dõexpériences et de compétences43), ainsi que les ®tudiants de lõUFR 

Langues Appliquées Commerce et Communication (LACC) de lõUBP44. Les observatoires des deux universités leur 

permettent de b®n®ficier de r®sultats dõenqu°tes dõinsertion professionnelle de leurs dipl¹m®s. Lõobservatoire de 

lõUdA a fait lõobjet dõune certification qualit® Iso 9001 en 2014, dont le bénéfice gagnera à être étendu au futur 

observatoire de lõUCA. 

Si lõexp®rimentation par lõUdA dõune cellule ç liaison emploi  » avec lõAgence pour lõemploi des cadres (Apec) 

sõest r®v®l®e d®cevante45, lõUdA peut n®anmoins revendiquer le succ¯s obtenu, avec un cofinancement issu du Fond 

social européen (FSE), du réseau professionnel « UdA Pro »46, sur lequel ont  été publiées près de 240047 offres de 

stages et dõemplois : ce succès constitue un point dõappui int®ressant pour une g®n®ralisation ¨ lõ®chelle de la future 

UCA. Le travail réalisé par les deux établissements quant à la mise en place de conseils de perfectionnement dans les 

formations est ®galement susceptible dõaider ¨ faire évoluer les formations au regard des besoins du monde 

socioéconomique, à condition de rester vigilant à la bonne implication et participation de représentants du monde 

professionnel aux réunions de ces conseils. 

                                                      
37 Rapports dõautoévaluation  de lõUBP et de lõUdA.  

38Rapport dõauto®valuation de lõUBP.  

39 Rapport dõauto®valuation de lõUdA.  

40Rapport dõautoévaluation  de lõUdA.  

41 Rapport dõactivit® du SUH.  

42 Rapport dõautoévaluation  de lõUdA.  

43https://www.pec -univ.fr/  

44 Rapport dõautoévaluation  de lõUBP.  

45 Rapport dõautoévaluation  de lõUdA.  

46http://udapro.fr/  

47 Rapport dõautoévaluation  de lõUdA.  
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Enfin, les étudiants peuvent bénéficier  de lõaccompagnement du Pôle entrepreneuriat étudiant Auvergne 

(PEEA) labellisé «  Pépite  è, port® par lõUCAA et h®berg® ¨ Sigma, en matière de soutien, de sensibilisation et de 

formation ¨ lõentrepreneuriat. Bien ins®r® dans lõ®cosyst¯me local de lõinnovation et du développement économique, 

le PEEA d®cline par ailleurs le statut national dõ®tudiant entrepreneur quõont obtenu 26 ®tudiants. Pour poursuivre 

son d®veloppement, lõaction du PEEA gagnerait ¨ °tre soutenue en direction des étudiants en Master et des 

doctorants.  

II ð La vie étudiante  

Les ®tudiants auvergnats b®n®ficient de bonnes conditions de vie et dõ®tudes, appuy®es sur la qualit® de 

lõenvironnement et de nombreux partenariats avec les collectivit®s locales et avec le Crous (qui gère 4220 logements, 

dans une académie qui compte près de 34,4 %48 de boursiers en 201549). Le bon dialogue entre le Crous et les 

universités est formalis® dans un contrat dõobjectifs sign® avec lõUCAA, qui ®voque par exemple lõexistence et la 

gestion par le Crous dõune Maison universitaire internationale (41 chambres). Ce contrat mentionne également la 

volonté de travailler sur la question des rythmes étudiants afin de favoriser le développement de pauses méridiennes 

plus larges, ainsi que la participation des ®tudiants ¨ dõautres activités (sport universitaire, vie associative, etc. ).  

Ces partenariats sõappuient ®galement sur une organisation interuniversitaire de plusieurs services de la vie 

étudiante (Service universitaire des activités physiques et sportives (Suaps), Service de santé universitaire  (SSU), 

Service université culture (SUC), SUH) habitués ¨ travailler ensemble et en lien avec les acteurs du territoire. Cõest 

par exemple le cas du SUC, qui offre une large palette dõactivit®s artistiques et culturelles (43) aux étudiants du site. 

Si elles semblent surtout profiter aux ®tudiants de lõUBP50, ce constat est sans doute explicable par le lien avéré entre 

les pratiques culturelles des ®tudiants et leurs fili¯res dõ®tudes51. Constitué en centre de santé dans le cadre d õune 

convention avec lõagence régionale de santé, le SSU est quant ¨ lui en mesure dõarticuler efficacement des missions 

de prévention et de soin et travaille avec le SUH.  

Les activités de ces services interuniversitaires ont pu être ponctuellement fragil isées par leur rattachement au 

Pres puis leur retour au sein de lõUBP52 dans un contexte de situation financière tendue. Dans le cas du S uaps, le 

nombre dõinscriptions a ainsi diminu® de pr¯s de 24 % de 2012-2013 à 2014-2015, en même temps que chutait le 

nombre de licenciés Fédération fr ançaise du sport universitaire  (-57 %)53 de lõassociation sportive port®e par lõUCAA. 

Ces ®volutions m®ritent dõ°tre consid®r®es avec attention, le sport pouvant constituer lõun des ciments du sentiment 

dõappartenance ¨ la future UCA, par lõ®mulation interne et externe quõil suscite. 

Au plan organisationnel, il est cepen dant utile de relever le fait que le fonctionnement de ces services 

transcende les périmètres des universités actuelles, tant et si bien que la perspective de la fusion semble ne poser 

aucune difficulté fonctionnelle majeure  dans ce domaine. La fusion sera n®anmoins lõoccasion de r®activer les 

conseils de services : au-delà des obligations réglementaires dont ils résultent, ils peuvent constituer des lieux de co -

construction des politiques de vie étudiante, en amont de la  CFVU, en lien avec les équipes des services, les équipes 

p®dagogiques, les ®tudiants, lõensemble des partenaires du territoire. Il conviendra par ailleurs de rester vigilant 

quant aux modalit®s de financement de ces services, que ce soit au travers des montants des droits dõinscription aux 

activit®s, ou encore dans le cadre de leur ouverture, par conventions, ¨ dõautres ®tablissements dõenseignement 

supérieur du site.  

Si les deux universit®s se montrent volontaristes quant ¨ lõassociation de leurs ®lus ®tudiants ¨ leur 

fonctionnement, par ex emple dans le cadre de la mise en place de dispositifs et de lõoctroi du régime spécial 

dõétudes pour les élus étudiants et responsables associatifs, leur participation demeure néanmoins irrégulière. Les 

vice-présidents étudiants (VPE) sont intégrés à la d irection des établissements et disposent de moyens (prise en  

charge de frais, secrétariats, etc. ) de conduire leurs mandats et actions  : il sõagira de pr®server et de renforcer ce 

type de soutien ¨ lõactivit® des VPE dans la future UCA. Ils b®n®ficient par ailleurs chacun de lõexistence d'un bureau 

de la vie étudiante ( BVE), qui correspond cependant à des choix différents entre UdA (BVE dématérialisé) et UBP (BVE 

rattaché à la Maison de la vie étudiante  et anim® par une ®quipe dõemplois ®tudiants). Ces différences impliquent 

dõimaginer un futur BVE qui gagnerait ¨ int®grer davantage dõ®tudiants engag®s dans son fonctionnement, au-delà du 

recours à des emplois étudiants dont il sera utile de renforcer la formation . Cela permettrait  de structurer un 

accompagnement renforc® ¨ destination des associations ®tudiantes, ces derni¯res constituant lõun des vecteurs de 

                                                      
48Rapport dõactivit® 2015 du Crous de Clermont-Ferrand.  

49Voisin du taux moyen national de 34,7  % dans les universités en 2015, selon Repères et Références Statistiques, édition 2016 . 
50Document transmis par le SUC.  

51Voir par exemple lõenqu°te Conditions de vie des ®tudiants de lõobservatoire de la vie étudiante , éditions 2010 et 2013.  

52Rapports dõautoévaluation  et entretiens .  

53Rapport dõactivit® du SUAPS.  
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lõidentit® de la future universit®. La convergence des crit¯res de gestion des fonds de solidarité et des initiatives 

étudiante ( FSDIE), d®but®e avec la derni¯re r®forme r®alis®e par lõUdA, pourra ®galement °tre orient®e en ce sens. 

Enfin, si lõ®laboration r®cemment engag®e dõun sch®ma directeur de la vie ®tudiante54 constitue une occasion 

dõimaginer le projet de lõUCA en mati¯re de vie étudiante, il importe de relever le fait que ce schéma a néanmoins 

vocation ¨ concerner lõensemble du site, au niveau de lõUCAA : si la loi conf¯re ¨ lõUCA un r¹le moteur en la mati¯re, 

en vertu duquel les rédacteurs actuels se sont entourés des p artenaires ad hoc55, il conviendra de rester vigilant quant 

au fait que le financement et la soutenabilit® de sa mise en ïuvre devront n®anmoins concerner lõensemble des 

établissements du site.  

 
  

                                                      
54Il décline ainsi le «  projet d'amélioration de la qualité de la vie étudiante et de promotion sociale  è pr®vu par lõarticle L718-4 du 

Code de lõ£ducation.  

55Collectivités, Crous, écoles hors universités, lycées, rectorat ð Source : document transmis par lõ®tablissement.  
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La valorisation et la culture scientifique  

 

I ð La valorisation des résultats de la recherche  

À lõUdA, la valorisation de la recherche est pilot®e par lõun des trois  pôles du service en charge de la recherche 

et de la valorisation. Lõorganisation de la valorisation, qui, jusquõen 2013 a été gérée par  Auvergne Valorisation 

intégrée au Pres crée en 2008, est passée par une période dõinsatisfaction au moment de la mise en place de la Satt ; 

depuis, la d®signation dõun nouveau directeur  de la Satt en mai 2015, lõarticulation entre Satt et université est 

maintenant clarifiée 56 et lõuniversit® a bien progress® en valorisation lors du contrat qui sõach¯ve (+51 % du nombre 

de contrats). Le montant cumul® des contrats ®tait de 10,742 Mû pendant la p®riode 2009-2011 dont 35 % de contrats 

privés et est pass® ¨ 13,844 Mû pendant la p®riode 2012-2014 avec 51 % de contrats privés57.  

LõUBP a historiquement une tr¯s bonne tradition de valorisation de sa recherche, elle entretient de nombreux 

partenariats avec le monde économique qui donnent lieu à de s collaborations de recherche, à de la valorisation et à 

du transfert de technologie.  En 2015, lõUBP a mis en place un service sp®cialis® pour gérer et mutualiser une vingtaine 

de plateaux techniques (UBP start ). Ainsi, de 2012 à 2015, 9 start ups ont été c réées, 13 Licences ont été signées et le 

nombre de contrats signés ont progressés de plus de 69 %58.  

Aussi, il existe une bonne culture de la valorisation sur le site clermontois 59 : par exemple, la Maison 

Innovergne, en place depuis 2012, réunit les acteurs  publics de soutien ¨ lõinnovation aux ®tablissements 

dõenseignement et de recherche, ¨ lõincubateur Busi et au Gip « Groupement pour lõinnovation et le t ransfert des 

technologies en Auvergne è. Lõincubateur Busi créé en 1999 a examiné 353 projets et créé 75 entreprises dont le taux 

de survie à 5 ans est de 88 %. Assez logiquement, les secteurs les plus porteurs sont les sciences de la vie et de la 

sant® (y compris un volet int®ressant sur lõenvironnement), les sciences pour l'ingénieur et la chimie. On peut 

cependant relever que 4  % des projets incubés par Busi lõont ®t® dans le domaine des SHS. 

 Preuve de lõint®r°t accord® ¨ la valorisation, les universités ont créé ensemble trois  emplois pérennes dédiés à 

cette activité.  

Les universit®s entretiennent de bonnes relations avec un ®cosyst¯me dõentreprises innovantes, qui sõappuient 

pour partie sur la recherche académique. Le site clermontois a par certains aspects eu une attitude pionnière quant à 

la valorisation par la cr®ation dõentreprises. 70 entreprises totalisant 500 emplois ont ainsi ®t® cr®®es en 20 ans, et 

les universit®s ont depuis des ann®es une politique dõh®bergement de startups  :  15 pour lõUBP et 7 pour lõUdA. La 

r®flexion sur lõexploitation des plateaux techniques reste néanmoins un peu embryonnaire et représente une marge 

de progrès.  

Après un dispositif mutualisé de transfert de technologie mis en place au Pres en 2006, la Satt Grand centre est 

maintenant en charge de la maturation et de lõinitialisation du transfert de technologie. Bien quõelle couvre un 

secteur géographique important, son activité à Clermont-Ferrand est de loin la plus importante (50  % des projets de la 

Satt)60. Aujourd'hui, la Satt comprend 21 personnes, avec une structuration qui re flète le positionnement 

géographique éclaté et une approche résolument thématique. Malgré les difficultés liées notamment à la dispersion 

des forces, les deux universités ont bien articulé leur valorisation, notamment en transférant leurs portefeuilles  de 

brevets et de licences  et en appuyant les actions de détection et de maturation de la Satt, avec notamment une forte 

implication des vice -présidences en charge de la valorisation. Mais le site a aussi la volonté de prôner le 

développement de la valorisation de manière plus globale et, marqueur de diversification, la Satt a par exemple créé 

un poste dõing®nieur dõ®tudes dédié à la valorisation en SHS. Il est prévu que la Satt int¯gre la maison de lõinnovation 

prévue dans le projet I-Site. 

Pour ce qui concerne la valorisation, le site clermontois est prêt pour la fusion des universités, et est mêm e en 

avance de phase, avec une bonne synergie soutenue par les pr®sidences. Lõimpression qui se d®gage est quõil existe 

bien réellement un «  pack Auvergne » pour la valorisation. À la suite de la formation dõun groupe de travail 

                                                      
56Rapport dõauto®valuation de lõUdA, point 2.2, 2015.  

57Rapport dõauto®valuation de lõUdA, point 2.1, 2015.  

58Université Blaise Pascal, Bilan de mandature 2012-2016, p. 51.  

59DRRT Auvergne, 2 septembre 2015.  

60Tableau de répartition des activités par site de la Satt Grand centre, 05.11.2015, document remis lors de la visite .  
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préparatoire à la fusion, u n nouvel organigramme a été mis au point, avec une attention particulière à une bonne 

synergie avec lõensemble de lõenvironnement de la future UCA.  

La future organisation envisagée comprend un service de trois pôles  : politique partenariale en lien avec l a 

future fondation commune, contrats, innovation -transfert. Il prévoit aussi une cellule de valorisation des plateaux 

techniques : ouverture vers le monde socioéconomique pour 35 plateaux, avec tarification fixée par plateau. Cette 

d®marche dõensemble renforcera encore la dynamique existante en faveur dõun fort ancrage territorial. 

II ð La diffusion, lõenrichissement du patrimoine et le d®veloppement de la 
culture scientifique et technique  

£l®ment important de lõouverture sur les territoires et la soci®t®, les actions de diffusion de la culture 

scientifique et de lõenrichissement du patrimoine avaient ®t® confi®es au Pres Clermont Université qui coordonnait, 

entre autres, les deux universités. Ce choix facilite aujourdõhui grandement la formalisation rapide dõune politique 

commune pour la future université .  

Avant même les objectifs de fusion, les enseignants et chercheurs des deux universités avaient déjà pris 

lõhabitude de pr®parer et dõintervenir en collaboration quõil sõagisse des manifestations majeures comme la Fête de la 

Science avec 4 000 visites, de la formation dõanimateurs scientifiques ¨ destination des jeunes publics ou des 

« Maisons pour la Science » - neuf en Auvergne ð tournées vers les enseignants du premier degré. On retrouve cette 

synergie dans dõautres actions plus cibl®es comme les ®changes entre doctorants et lyc®ens ou la cr®ation dans la 

formation doctorale commune aux deux ®tablissements dõun module de diffusion de la culture scientifique. 

Il est vrai quõen ce domaine les universités auvergnates b®n®ficient dõun patrimoine notable et dõune pratique 

collective ®prouv®e, par lõh®ritage de lõancienne universit® commune (1854-1976). Citons par exemple la revue des 

sciences naturelles  dõAuvergne où les universitaires interviennent et également les Herbiers universitaires (430  000 

spécimens) gérés et numérisés par lõUBP pour le compte de lõUCAA avec lõagglom®ration de Clermont-Ferrand. Un 

ouvrage sur la « microscopie en Auvergne » a également été publi® par les deux ®tablissements. Cet effort sõappuie 

sur le partenariat établi avec les collectivités territ oriales comme lõillustrent les £tats généraux de la culture avec la 

ville de Clermont-Ferrand ou la création et le fonctionnement avec la région de lõIADT. 

Le d®fi actuel nõest donc pas celui pos® par la fusion des universités ð elle est déjà acquise dans ce domaine  - 

mais lõint®gration dans la nouvelle r®gion. Un travail commun a ®t® initi® avec Rh¹ne-Alpes dans le cadre du 

programme « Science et société è. Le raccordement des financements est en cours dõ®tude. 

Grâce aux travaux antérieurs et aux initiatives en cours, le rayonnement du patrimoine culturel et scientifique 

de lõAuvergne sera sans aucun doute assur®e au sein de la nouvelle ®chelle r®gionale.  
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Les relations européennes  

et internationales  

 

Les ®tablissements, dans leurs rapports dõauto®valuation, reconnaissent que le potentiel scientifique du site 

pourrait donner lieu ¨ une visibilit® internationale bien sup®rieure ¨ ce quõelle est aujourdõhui. En particulier, 

lõaction internationale des ®tablissements est insuffisamment articul®e avec les atouts du site en termes de politique 

de recherche. Les contraintes financières et les choix de priorités expliquent sans doute en partie cette situatio n. 

N®anmoins, lõexistence m°me de ces contraintes, ainsi que les recommandations faites par lõAERES lors de son 

évaluation de 2011, ont amené chacune des deux universit®s ¨ revisiter lõensemble de ses relations internationales ¨ 

lõaune du double crit¯re de la soutenabilité financière et de la qualité intrinsèque de la collaboration, en termes de 

valeur ajout®e pour lõuniversit®. Ces choix commencent ¨ porter leurs fruits et les ®tablissements sõinscrivent 

maintenant sur une trajectoire positive ne demandant  quõ¨ °tre confort®e par la future UCA. 

À lõUdA 

Dans le domaine des relations internationales  (RI),  lõUdA a fait le  choix de ne disposer que dõun service 

restreint ( trois  personnes) des RI, et de sõappuyer fortement sur les responsables RI dans les composantes avec 

lesquels le service sõarticule par une coordination ¨ la fois fonctionnelle et scientifique. Cette organisation fonctionne 

de manière satisfaisante, mais empêche probablement une meilleure capita lisation au niveau de lõ®tablissement des 

partenariats les plus forts. On pourrait ainsi sõattendre ¨ ce que la forte visibilité du CERDI sur le développement 

international ait plus de r®percussions sur dõautres secteurs de lõuniversit®. Au niveau central, une grille dõ®valuation 

des partenariats proposés permet de partager avec les composantes la volonté de qualité et de soutenabilité. Ce 

cadrage, avec la fin des programmes Tempus, est probablement lõune des explications de la baisse notoire du nombre 

dõ®tudiants étrangers accueillis par lõuniversit® de 3 700 en 2009 à 2 184 en 2015. Lõ®tablissement sõappuie aussi sur 

la fondation UdA, qui délivre des bourses de mobilité internationale (sans toutefois proposer de cadrage thématique 

ou géographique particuli ers) et qui octroie aussi des financements incitatifs aux cotutelles de thèse, dont le nombre 

a augmenté de 8 à 40 de 2009 à 2015. 

À lõUBP 

LõUBP a fait le choix dõune ®quipe étoffée au niveau central ( cinq ETP), sõappuyant sur des dispositifs 

originaux, comme des charg®s de mission ¨ lõinternationalisation de la recherche et ¨ lõinternationalisation de la 

formation, ou une ®cole dõ®t® accueillant des ®tudiants am®ricains sur un programme de formation ad hoc monté à 

cette fin. Lõuniversit® a un nombre assez important dõaccord bilat®raux mais a ®galement men® un travail de 

structuration visant à la performance et à la qualité, qui a conduit au non -renouvellement dõun certain nombre 

dõaccords, notamment en recherche. La vice-présidence aux RI participe aux dial ogues de gestion, permettant ainsi 

un regard international  sur les projets des composantes et laboratoires. Lõuniversit® porte 23 dipl¹mes 

internationaux, cinq parcours de Master en langue anglaise et participe à un programme Erasmus Mundus, ce qui 

atteste  du potentiel et de la dynamique de lõ®tablissement. 

Vers lõUCA 

 Au moment de la visite, le groupe de travail en charge de la politique RI de la future UCA travaillait à une 

organisation visant ¨ bien articuler international et recherche, ainsi quõinternational et partenariats 

socioéconomiques. Ces orientations permettront certainement de poursuivre la bonne dynamique qui a été 

enclench®e sur le site dõautant que les ®tablissements ont bien compris quõune politique europ®enne est une politique 

de site et quõelle ne doit pas °tre limit®e ¨ une direction des relations internationales  (DRI). Le groupe de travail 

envisage ainsi de positionner la future cellule Europe, dont lõembryon est actuellement h®berg® par lõUBP apr¯s avoir 

été initiée par le Pres, en ratta chement à la direction de la recherche. Ce type de rattachement comporte le risque 

de ne pas avoir une vision syst®mique de lõimplication europ®enne de lõUCA et en particulier de ne pas savoir assurer 

lõing®nierie de projets p®dagogiques ¨ lõ®chelle europ®enne, mais a, en revanche, l'avantage de bénéficier d'un vrai 

pilotage et de moyens, permettant dõassurer toute la cha´ne de veille, sensibilisation, ing®nierie de projet europ®en, 

montage budg®taire, n®gociation des contrats, aide ¨ la mise en ïuvre. Quoi quõil en soit, lõUCA devra °tre attentive 

¨ ce quõune telle cellule r®ponde de mani¯re efficiente ¨ lõensemble des implications europ®ennes quõelle souhaitera 

développer, que ce soit en recherche, en formation, ou en articulation avec les partenariats éco nomiques. 
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LõUCA doit aussi sõapproprier les nombreux d®fis des mobilit®s ®tudiantes et enseignantes, en entr®e et en 

sortie. Un guichet Euraxes et des services dõaccueil contribueront ¨ lõattractivit® du site. La mobilit® sortante reste 

insuffisante. Par exemple, en 20014 -2015, la mobilité étudiante sortante Erasmus a concerné 202 (1,3 %) étudiants à 

lõUdA et 210 (1,4 %) ®tudiants ¨ lõUBP alors que la mobilité sortante nationale est de 2,6  % des étudiants61. LõUCA a 

tout intérêt à se fixer des objectifs clairs et bien identifiés dans ce domaine. Le projet I-Site prévoit d es programmes 

ambitieux de post -doctorants ®trangers et dõaccueil dõenseignants-chercheurs internationaux  ; mais, sans mésestimer 

le support des moyens dõI-Site pour de tels programmes, ces derniers doivent être, avant tout, une ambition affichée 

de lõ®tablissement en tant que tel. 

Enfin, une question reste ouverte, celle de lõint®r°t de définir des cibles géographiques privilégiées en termes 

de partenariats. Le site clermontois a identifi® dõune certaine mani¯re le Canada et le Br®sil, mais, au moment de la 

visite,  la future UCA nõa pas encore pris de d®cision sur la structuration ou non de sa politique internationale sur la 

base de cibles g®ographiques. Il nõen reste pas moins que la question devra °tre pos®e. 

 

                                                      
61Campus-France, Chiffres -clés, 2014.  
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Le p ilotage  

 

I ð La prospective pluriannuelle, la programmation et le dialogue de gestion  

À lõUdA 

La période 2012-2016 a été lõoccasion pour lõuniversit® de renforcer et institutionnaliser le processus 

dõallocation des moyens ¨ travers la d®clinaison annuelle de son projet dõ®tablissement. Ce processus d®marre par le 

séminaire de gouvernance, qui a lieu en septembre, et qui réu nit lõ®quipe pr®sidentielle et la DGS. Il permet à 

lõ®quipe de direction de dresser le bilan de lõann®e ®coul®e et de travailler sur les objectifs de lõann®e suivante. Le 

r¹le de la DGS est dõassurer la mise en ïuvre du plan dõactions annuel avec ses ®quipes. Aussi, la DGS anime en 

propre deux r®unions dans lõann®e avec lõensemble des cadres, une premi¯re dans la continuit® du s®minaire de 

gouvernance pour pr®senter les projets, une seconde en cours dõann®e pour faire un point dõavancement et mettre ¨ 

jour si n®cessaire le plan dõactions. 

Le temps fort suivant est le dialogue de gestion qui se déroule en octobre autour de rencontres réunissant 

lõ®quipe de direction et chacune des composantes (UFR et UR) et services centraux. Ce dialogue porte sur les moyens 

qui leur seront alloués en fonction de leurs projets et des axes stratégiques retenus dans le cadre du débat 

dõorientation budg®taire de juillet. Ce temps, bien ancr® dans le calendrier institutionnel de lõuniversit®, est men® 

pour garantir ¨ lõ®quipe une bonne appropriation de ses choix stratégiques et une allocation optimale des ressources. 

Lorsque de nouvelles marges de manïuvre sont identifiées à la faveur de la production du compte financier, celles -ci 

sont, en partie, réinjectées dans le budget pour f inancer de nouveaux projets.  

Lõaboutissement de ce processus concerne la signature de contrats dõobjectifs et de moyens (Com) annuels 

avec chacun des op®rateurs. On peut regretter ¨ ce titre lõabsence de pluri-annualisation (au-delà de la deuxième 

année) de ces Com. 

Le processus semble rodé et bien outillé par la  cellule de pilotage qui apparaî t clairement comme une 

structure cl® pour lõaide ¨ la d®cision de lõ®quipe de direction.  

À lõUBP 

La r®novation de la gouvernance et du processus dõallocation des moyens a ®t® une priorit® de lõ®quipe de 

direction durant la période quinquennale. Elle a privilégié le dialogue avec les composantes de formation et de 

recherche. Cõest ainsi quõune vice-présidence « dialogue avec les composantes » et une vice-présidence « politique en 

direction des personnels » ont été créées pour renforcer le dialogue et la proximité. Un comité de pilotage 

hebdomadaire a été mis en place. Un effort a aussi été fait pour renforcer le processus en plusieurs phases avec le 

d®bat dõorientation budgétaire de juillet, un dialogue de gestion en septembre, une consolidation des demandes des 

structures par la  direction des affaires financières  (Daf) en novembre et la signature de Com annuels en fin dõann®e. 

Les difficult®s financi¯res rencontr®es en 2013 nõont malheureusement pas permis de tester lõefficacit®, la p®rennit® 

et lõappropriation de ce processus, le dialogue de gestion se limitant depuis 2014 à décliner les mesures de maît rise 

de la masse salariale auprès des composantes et services. Les Com nõont jamais pu °tre sign®s, malgr® lõexistence de 

documents de caractérisation très complets.  

Pour autant, ces difficult®s nõont pas emp°ch® lõ®quipe de d®ployer quelques sch®mas directeurs clés tels que 

le sch®ma directeur de lõimmobilier et de lõam®nagement, le sch®ma directeur des syst¯mes dõinformation ou le 

schéma directeur du handicap voté au CA du 21 mars 2016.  

Vers lõUCA 

Fort des expériences de chacun des établissements en matière dõallocation des moyens, la future universit® 

possèdera tous les atouts pour mener un dialogue de gestion de qualité. Les outils existent (analyse financière 

pr®alable, fiches de caract®risation d®taill®es, contrats dõobjectifs et de moyens au gabarit stabilisé) et les étapes du 

processus sont similaires entre les deux universités. Il faudra cependant veiller à ce que les composantes de formation 

et de recherche sõapproprient le processus et y adh¯rent. La clarification des r¹les et des d®l®gations entre les 

collegia  et  les composantes est à ce titre déterminante.  
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II ð La politique de la qualit® et les outils au service de lõam®lioration continue 
des activités  

À lõUdA 

Le rapport dõauto®valuation de lõuniversit®, complet et op®rationnel,  démontre une vraie  sensibilité à la 

d®marche dõam®lioration continue. En identifiant pour chaque ®l®ment ®valu® des actions correctrices et les moyens 

pour les atteindre, lõUdA dispose dõun bon outil dõam®lioration. Dans la mesure o½ la d®marche semble avoir ®t® tr¯s 

centralis®e, il faudra sõassurer de sa diffusion dans les structures pour que lõoutil ait toute son efficacit®. 

Lõ®tablissement a fait du contr¹le interne le pivot de sa d®marche qualit®. Int®gr® dans les missions de la 

cellule de pilotage, le contrôle interne a  port® sur lõensemble de lõactivit® de lõuniversit®, m°me si au regard des 

enjeux du  contrôle interne comptable et financier  un accent a ®t® mis sur la production dõune cartographie des 

rémunérations et de la commande publique. Si la direction dispose aujo urdõhui dõune cartographie des risques 

compl¯te, il est difficile dõen mesurer lõimpact sur la d®marche dõam®lioration des processus de gestion. 

LõUdA a ®galement poursuivi une politique de certification : I so 9001 pour les enquêtes menées par 

lõobservatoire de lõinsertion professionnelle et de la vie ®tudiante, certification Qualicert pour lõ®cole de 

management.  

À lõUBP 

Elaboré de manière collégiale par les usagers et largement diffusé auprès de la communauté universitaire, le 

rapport dõauto®valuation 2015 est structuré en analyses forces-faiblesses-opportunités -menaces témoignant ainsi de 

la capacit® de lõ®tablissement ¨ identifier avec honn°tet® les points qui m®ritent des am®liorations. Cette culture 

dõautoévaluation se retrouve dans le bilan de mandature 2012 -2016 de la présidence, lui aussi largement diffusé, qui 

identifie, au c¹t® des r®alisations majeures de lõann®e, les axes de progr¯s. 

Le contr¹le interne au sein de lõUBP sõest concentr® dans un premier temps sur le champ comptable et 

financier, en réponse aux préconisations du Minist¯re de l'£ducation nationale, de lõenseignement sup®rieur et de la 

recherche (MENESR) de voir les universit®s se doter de ce type de contr¹le ainsi que dõune cartographie des risques 

associ®s. Une cartographie des risques financiers et son plan dõactions associ® ont pu ainsi être voté s pour la première 

fois en CA en 2012. Pour autant, au regard des fortes difficult®s financi¯res quõa connu lõuniversit® lõann®e suivante, 

et ce  sans alerte pr®alable, on peut sõinterroger sur le r®el impact dõun tel outil. LõUBP élargit actuellement  cette 

d®marche ¨ dõautres domaines dõactivit® en dressant une cartographie des procédures dans les composantes, services 

de formation continue et des  relations internationales , directions de lõenseignement et de la recherche, direction de 

lõimmobilier et de la logistique, direction des ressources humaines, agence comptable, direction des affaires 

financières. Le chantier de fusion est une opportunité unique pour finaliser cet objectif.  

LõUBP a par ailleurs poursuivi une politique de certification de la qualit® Iso 9001, laquelle a été obtenue en 

2014 et en 2015 pour les ®coles internes dõing®nieurs (Isima et Polytech), pour lõEspé, pour le service de la formation 

continue  et pour  le centre de français langue étrangère et universitaire en région Auvergne  (Fleura). 

III ðLes grandes fonctions de pilotage  

1  ̧Lõappui au pilotage  

À lõUdA 

Durant la période quinquennale, lõuniversit® a achev® la réorganisation de son administration autour de deux 

axes : 

- le renforcement de lõoffre de services mutualisés ou déconcentrés de lõadministration aupr¯s des 

composantes ;  

- lõidentification de missions ®mergentes ¨ fort enjeux pour lõuniversit® (gestion pr®visionnelle des emplois, 

contrôle interne, etc. ) pour lesquelles lõuniversit® a proc®d® ¨ des recrutements cibl®s. 

Lõ®tablissement a par ailleurs fait le choix de renforcer sa cellule de pilotage compos®e aujourdõhui de cinq 

ETP (un statisticien, trois  contrôleurs de gestion et un chef de service). Cette cellule joue un rôle essentiel dans 

lõaide ¨ la d®cision de lõ®quipe de direction. Elle a d®velopp® un ensemble dõoutils dõaide au pilotage performants 

devant garantir ¨ lõ®quipe de direction la soutenabilit® ®conomique de son action (telle que lõanalyse ¨ co¾t complet 

de lõactivit®). 
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Un des choix fondamentaux a été fait de confier  à la cellule de pilotage la maî trise de la masse salariale. Aussi, 

cette cellule a déployé de nomb reux outils standards de pilotage  : tableau de suivi des plafonds dõemplois, calcul du 

glissement vieillesse technicité ( GVT), prévision de la masse salariale, tableau mensuel de suivi de la consommation. 

En outre, la cellule a la responsabilité de  la pr®paration et de lõanimation du dialogue de gestion, depuis la 

production des indicateurs dõactivit® jusquõ¨ la r®daction et le suivi des contrats dõobjectifs et de moyens. 

Tout naturellement lõ®quipe de direction a rattach® le contr¹le interne comptable et financier à la cellule de 

pilotage. Les liens entre la cellule de pilotage et lõ®quipe de direction sont donc ®troits, bas®s sur des relations de 

confiance et des r®sultats probants de sorte que la cellule dispose dõun tr¯s bon niveau dõinformation qui lui permet 

de sõapproprier tous les enjeux strat®giques de lõ®tablissement. Point fort de la pr®c®dente ®valuation de lõAERES, la 

cellule de pilotage sõest depuis positionn®e comme un service cl® pour la mise en ïuvre du projet dõ®tablissement. 

À lõUBP 

La pr®c®dente ®valuation avait soulign® lõimportance de clarifier le fonctionnement et le positionnement de la 

cellule de pilotage. Aussi, la professionnalisation et le renforcement du dispositif de pilotage de lõ®tablissement a 

connu une évolution depuis  2012 et une forte accélération à la suite des difficultés financières rencontrées en 2013. 

Cõest dans le cadre du plan dõactions pour le retour ¨ lõ®quilibre financier quõune nouvelle cellule de pilotage a ®t® 

cr®®e en 2014. Il ne sõagit pas dõune structure administrative mais dõune instance en r®seau se r®unissant une fois par 

semaine regroupant le directeur informatique, le DGS et les deux DGS adjoints, le VP CA, le contrôleur de gestion 

rattaché au DGS et le service syst¯mes dõinformation-ressources humaines (SI-RH). Cette cellule en réseau traite de 

tous les sujets financiers , RH et SI en consacrant une fois par mois son ordre du jour à la masse salariale. Si elle a 

lõavantage de traiter de mani¯re transverse tous les sujets relevant dõenjeux financiers en réunissant tous les services 

concernés, elle aurait m®rit® dõavoir ¨ sa t°te un responsable administratif dédié.  

Le renforcement du pilotage sõest aussi traduit par la r®organisation ou la restructuration des services 

administratifs comme , notamment, lõagence comptable (cr®ation dõun service facturier), la Daf (cr®ation dõun p¹le 

recette) ou la DRH (cr®ation dõun service SI-RH) ou les fonctions logistiques et immobilières . Si ces réorganisations ont 

permis ¨ court terme dõam®liorer la ma´trise de certai ns processus de gestion clés et de renforcer les liens entre les 

services, elles nõont pas pu toutes aller jusquõ¨ leur terme dans la mesure o½ le projet de fusion ¨ lõ®ch®ance proche 

de janvier 2017 en a stoppé la  dynamique. 

Vers lõUCA 

Si les deux universités ont renforcé, durant la dernière période quinquennale, leur dispositif de pilotage, les 

cellules de pilotage des deux ®tablissements nõont jamais collabor® sur des projets communs pour partager leurs 

bonnes pratiques, ¨ lõexception de la formation continue des personnels. Dans ce contexte, les présidents ont fait le 

choix judicieux de pr®figurer d¯s mai 2016 une direction du pilotage de la future universit® ¨ lõexemple de la cellule 

de pilotage dõUdA. Dans sa lettre de mission, les objectifs qui lui on t été confiés distinguent deux temps  : 

- « jusquõ¨ la fusion effective au 1er janvier 2017, travailler sur le premier budget fusionné, harmoniser les 

premières procédures, projeter les méthodes de prévision de la masse salariale  ;  

- après le 1er janvier 2017, animer une direction du pilotage qui a pour objectif dõaccompagner la mise en ïuvre 

des premières décisions politiques de la nouvelle équipe de gouvernance  ». 

Ces objectifs sont très précis et répondent très directement aux enjeux les plus i mm®diats de la fusion. Cõest 

un gage de s®curisation de ce chantier et une bonne mani¯re de donner ¨ lõUCA un bras op®rationnel dõaide ¨ la 

décision et cela dès sa création.  

Le périmètre des activités de cette direction est clair  : il regroupe les fonction s de contrôle de gestion, de 

contrôle interne et de production de statistiques. Il reste cepe ndant un arbitrage essentiel  : à quelle direction le 

pilotage et le suivi de la masse salariale seront -ils rattachés ? On peut esp®rer quõ¨ la parution de ce pr®sent rapport, 

cette question de rattachement aura été arbitrée, afin que les directions (cellule pilotage ou DRH) puissent 

sõorganiser et construire de mani¯re partag®e avec la direction financi¯re les proc®dures de contr¹le et de gestion. 

2  ̧La fonction RH  

À lõUdA 

La politique de gestion des ressources humaines sõest dynamiquement articulée autour de trois axes durant la 

période 2012-2016 :  
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- une politique salariale volontariste, marquée notamment par le développement de primes pour les enseignants -

chercheurs exerçant des responsabilités ou la refonte des grilles des primes pour les personnels Biatss  ;  

- un accompagnement des carri¯res bas® sur une cartographie des emplois compl¯te, qui sõest traduit par des 

mesures de passage en CDI pour r®duire la part des personnels pr®caires, lõ®laboration dõun plan de 

formation qui préfigure une politique de g estion prévisionnelle des emplois et des compétences (Gpec) et la 

cr®ation dõun service d®di® ¨ lõaccompagnement des carri¯res dans le cadre de la r®organisation de la DRH ; 

- un renforcement de la proximit® de lõoffre de services RH aupr¯s des personnels des composantes 

décentralisées : la nomination dõun VP RH dont le r¹le principal a ®t® de renforcer le dialogue social, de 

traiter les cas individuels, de prendre en compte les risques psycho -sociaux, de promouvoir la politique 

dõemplois, etc. Il est ¨ ce titre présent dans toutes les instances (CHSCT, CPE, CT, etc.). Des rencontres 

régulières sont par ailleurs organisées dans les composantes, tous les trois mois environ, dõune part avec la 

DRH (deux r®f®rents RH pour chaque UFR) et dõautre part avec le VP RH dans les composantes. 

Ces diff®rentes initiatives se sont accompagn®es de nouveaux outils de dialogue tels quõun bilan social r®nov®, 

la mise en place dõune enqu°te ç écoute interne  è (qui a d®montr® lõimportance de d®cloisonner la fonction RH), la 

publication dõun zoom RH plusieurs fois par an portant sur lõactualit® RH, et plus r®cemment la mise en place dõune 

pré-CT avec les organisations syndicales. 

Si lõ®quipe de direction a bien int®gr® la dimension RH dans son projet strat®gique, sa mise en ïuvre et son 

évaluation, u n certain chemin reste  malgré tout à parcourir pour associer  complètement les acteurs à la stratégie de 

lõ®tablissement et ¨ sa déclinaison. Par exemple, lõattente des personnels sur les modalit®s op®rationnelles de la 

fusion (mobilité, nom ination, etc.) en lõabsence dõun cadrage clair, transparent, partag® par les deux universités, est 

très forte. Des réponses devront  être  apportées rapidement  pour rassurer les personnels.  

Enfin, si le plan de formation est ambitieux et apprécié, un effort reste à faire sur la G pec qui est 

certainement lõaxe le moins abouti aujourdõhui de lõavis m°me de lõ®quipe de direction. 

À lõUBP 

La politique RH de lõuniversit® a ®t® particuli¯rement marqu®e par lõimpact des difficult®s financi¯res de 2013. 

Avant cette d ate, de très nombreuses initiatives économiques au bénéfice des personnels avaient été prises  : 

augmentation du budget de lõaction sociale, augmentation du budget du plan de formation, revalorisation de 

lõindemnitaire pour les cat®gories B et C), politique  soutenue de d®charges. Ces mesures nõont pas ®t® sans 

conséquences sur le déficit de la masse salariale constaté en milieu de période quinquennale, même si celui -ci peut 

°tre attribu® en grande partie ¨ une mauvaise anticipation de lõaugmentation du compte dõaffection sp®ciale (CAS) 

pension et du GVT. Depuis 2014, lõaccent est mis,  dõune part,  sur la soutenabilit® financi¯re de lõactivit® RH,  ce qui a 

entrainé une série de mesures contraignantes , et ,  dõautre part,  sur la mise en place dõinstances et dõoutils de 

pilotage.  

Le climat social dans un tel contexte est dõune qualit® remarquable. Il existe une r®elle solidarit® collective 

pour r®tablir la situation financi¯re de lõuniversité, même si la «  rigidification  » de la politique RH a été évidente. La 

nomination dõun VP ç politique en direction des personnels  » qui a pris ses fonctions depuis 2012 et la tradition de 

lõuniversité de privilégier le dialogue social ont joué un rôle majeur. Aussi, le dialogue entre les différents acteurs de 

lõ®tablissement nõa pas ®t® rompu malgr® des décisions difficiles pour maî triser la masse salariale telles que des gels 

de postes, lõabsence de recrutement, le non remplacement de cong®s maternit®, la diminution de lõoffre de 

formatio n pour limiter les heures complémentaires, etc.  

Des actions spécifiques ont par ailleurs soutenu ce dialogue  :  

- le CT se réunit très souvent, parfois en configuration groupe de travail sur des sujets précis  ; 

- une conf®rence sociale de lõUBP est organis®e une fois par an à la rentrée pour présenter les enjeux politiques 

de lõann®e, esquisser les engagements, ®couter les attentes ;  

- un groupe interdisciplinaire accompagnant la fusion  (Giaf ) et une enquête auprès des personnels sur le ressenti 

de la fusion en 2015 ont été menés. 

La DRH sõest structur®e et a mis en place un service SI-RH garantissant les liens entre la direction des SI (DSI) 

(qui produit toutes les requêtes nécessaires au pilotage) et la D af, et regroupant toutes les activités clés  : requêtes 

RH, maîtrise  masse salariale (MS), gestion des charges dõenseignement ¨ travers Geisha, Harpège, déversement de la 

paie.  
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Cette dynamique a toutefois une faiblesse qui concerne, dõune part, lõabsence dõune politique de 

Gpecformellement portée et , dõautre part, la formalisation des proc®dures (il nõexiste ni de cartographie des risques 

RH, ni de revue des procédures sur les principaux actes de gestion).  

Vers lõUCA 

Le travail collaboratif entre les deux VP délégués aux fonctions RH a permis de progr esser sur la convergence 

indemnitaire, et ce notamment au mieux disant pour chacune des catégories de personnels, sur le recrutem ent des 

contractuels . La méthode de travail est précise  : une note de cadrage est systématiquement rédigée, adressée aux 

présidents pour validation et/ou arbitrage selon les dossiers.  

De leur côté, les deux  DRH, qui ont appris à se connaître dans le cadre du chantier de fusion, ont soumis à 

lõarbitrage des pr®sidents deux scenarii  dõorganigramme. Sont propos®s, dans les deux cas, un pôle gestion et un pôle 

comp®tences, lõarbitrage portant sur lõexistence ou non dõun p¹le qualit® et aide au pilotage. 

Il est ¨ noter que cette r®flexion sur la future organisation administrative de la DRH ne sõest pas appuy®e sur 

une cartographie globa le des emplois RH pour repérer la micro -quotité de fonction RH dan s les structures 

décentralisés. Aussi, le projet ne pr®voit pas un centralisme de la fonction RH. Si la fusion nõa donc pas dõimpact ¨ 

court terme sur les personnels de ces structures, la qu estion peut se poser plus globalement ¨ lõ®chelle de lõUCA de la 

coh®rence de la d®marche de construction de lõorganigramme des fonctions supports entre une approche 

« déconcentrée » en finance et en informatique et «  en proximité  » en RH. 

Enfin, ni les DRH ni les DGS nõont r®ellement ®t® missionn®s pour organiser de mani¯re pr®cise et dans le 

temps les modalit®s et crit¯res de mise en ïuvre des organigrammes : quels sont les postes mis à la mobilité, 

comment et par qui se font les entretiens, comment sont accompagnés les agents dans leur prise de fonction, etc.  À 

six mois de la cr®ation de la nouvelle universit®, il est urgent de leur confier la mise en ïuvre de cette phase 

particuli¯rement sensible du chantier. Cela aurait ®galement lõavantage de r®pondre aux inquiétudes des personnels. 

3  ̧La fonction finance  

À lõUdA 

Lõex®cution du budget de fonctionnement 2014 de lõUdA a ®t® de 106,0 Mû dont 78,1 Mû de masse salariale et 

un exc®dent de 8,0 Mû (dont 5,0 Mû proviennent du budget annexe immobilier) qui alimente la capacité 

dõautofinancement (Caf) de lõ®tablissement pour atteindre 11,3 Mû. Lõex®cution du budget dõinvestissement a été 

quant ¨ lui de 10,4 Mû. Le fonds de roulement net global a atteint 29,7 Mû ¨ la fin 2014. 

La situation financi¯re de lõUdA, à travers la lecture des indicateurs, semble donc robuste. Dans le cadre du 

processus dõallocation des moyens, la cellule de pilotage et contr¹le de gestion produit les ®l®ments dõanalyse tels 

que les simulations et les projections de masse salariale, la caract®risation dõactivit®, les ratios financiers, et la Daf 

collecte les demandes, les consolidant en garantissant lõ®quilibre global du budget.  

Plusieurs axes ont été investis durant la période  : 

- la maîtrise et la diminution des heures de cours complémentaires ( -21 % en 5 ans). La cellule de pilotage 

produit les documents de caractérisation (effectifs, groupes, etc.) et les  indicateurs de régulation, 

notamment sur la performance des dipl¹mes en termes dõinsertion et dõorientation ; 

- le développement et la diversification les ressources propres (par exemple, en 2015, les contrats de recherche 

ont rapport® 5 Mû, la formation co ntinue  3,2 Mû et la fondation Universit® dõAuvergne (FUdA) 1,2 Mû). Cet 

objectif est rappel® dans le d®bat dõorientation budg®taire chaque ann®e.  

Il convient cependant dõ°tre vigilant sur le poids de la masse salariale qui augmente. Même si cette 

augmentation peut sõexpliquer en grande partie par la cr®ation de postes financ®s par lõEtat dans le cadre de la 

compensation de la sous-dotation, il faudra en  déterminer quels seront les effets en année pleine ainsi que ceux des 

différentes mesures RH prises en cours dõann®e. 

À lõUBP 

Lõ®tablissement a constat® une situation financi¯re problématique en fin dõann®e 2013 (nette diminution du 

fonds de roulement, résultat  dõexploitation n®gatif, d®ficit de la masse salariale). Si certains indicateurs 

annonciateurs, comme le fonds de roulement, ont très tôt été affectés, la prise de conscience a été tardive.  
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Les raisons semblent en partie provenir  dõerreurs de pr®vision sur les projections de masse salariale (sous-

estimation du compte dõaffectation sp®ciale pension et  du GVT notamment) dans une période où de nombreuses 

mesures RH ont été menées (indemnitaires, recrutements) et de prélèvements importants sur fonds de roulement 

pour financer des opérations immobilières .  

La charge que représentent les activités interuniversitaires h®berg®es par lõUBP a aussi certainement été sous -

estim®e. Le mod¯le ®conomique de ces activit®s semble d®s®quilibr®, puisquõune part non n®gligeable de la dotation 

globale de fonctionnement lui est consacrée.  Dans le cadre de la fusion, i l méritera  dõ°tre revu dans une démarche à 

coût complet qui permettrait de revoir à la fois le montant des contributions des bénéficiaires et les modes de 

financement.  

Lõex®cution du budget de fonctionnement 2014 a ®t® de 163,8 Mû dont 132,8 Mû de masse salariale. La Caf a 

®t® r®tablie ¨ 2,3 Mû et le budget dõinvestissement a ®t® de pr¯s de 4,0 Mû. Le fonds de roulement sõest stabilis® ¨ 

2,359 Mû ¨ la fin 2014.  

Les difficult®s financi¯res ont provoqu® une prise de conscience salutaire de lõ®quipe de direction qui a su 

prendre rapidement une s®rie dõactions :  

- organisationnelles : cr®ation dõun service recettes et dõun service facturier, cr®ation dõune cellule en r®seau de 

pilotage, cr®ation dõun service d®di® aux heures compl®mentaires ;   

- financières : gel de postes, réduction des crédits de fonctionnement  alloués aux composantes. 

Si ces mesures, couplées à un accompagnement renforcé externe piloté par le rectorat dans la cadre du plan 

de redressement financier, ont permis dõassainir la situation financiè re, la situation reste très fragile.  Le compte 

financier 2014 est proche de lõ®quilibre et si celui de 2015 affiche un exc®dent, il faudra sõassurer de sa pérennité  à 

long terme . 

Malgré une université en voie forte de rétablissement f inancier, il est encore trop tôt pour en apprécier la 

pérennité , notamment pour l a soutenabilit® de lõoffre de formation.  Les Com ne sont pas signés, le dialogue de 

gestion est partiel.  Lõimpact des calculs ¨ co¾ts complets men®s sur les fonctions soutiens et les composantes restent 

encore à mesurer. Un autre enjeu est celui du modèle économique de  lõactivit® recherche. Si les rencontres avec les 

laboratoires sont plus régulières ces deux dernières années,  et quõun effort a été porté sur le calcul des coûts , le 

dialogue doit encore être  renforcé avec les UMR. 

Vers lõUCA 

Dans ce contexte, la construction du premier budget de la nouvelle université revêt un enjeu primordial pour 

la réussite du projet de fusion. Le fait que la caisse des dépôts et consignation proc¯de ¨ des simulations dõun budget 

unique ¨ lõ®chelle de la nouvelle université est  une r®ponse adapt®e ¨ la hauteur de lõenjeu, offrant une bonne base 

de travail po ur affiner ensuite les scénarii. Ce travail est réalisé à partir des comptes financiers des deux 

établissements et les résultats auront été présentés dans le courant du mois de mai. La nouvelle direction du pilotage 

de lõUCA prendra le relais pour affiner la simulation en faisant jouer les principaux paramètres de coût (notamment 

les effets d u GVT et de la convergence indemnitaire).  

Concernant lõorganisation de la fonction financi¯re, les deux directeurs financiers ont travaill® sur un seul 

organigramme. Leur travail sõest bas® sur une cartographie des emplois qui a permis dõune part de rep®rer toutes les 

quotités de la fonction finance assurée dans les composantes et de les rattacher tous à la future direction (47 ETP au 

total), dõautre part de repenser les fiches de poste pour mieux les articuler avec les nouvelles missions confiées à la 

direction des finances. La direction sera composée de trois services ð service budget, service recette et contrat 

pluriannuel, service qualité (contrôle interne, qualité de s aisie et suivi des procédures) ð et de trois pôles 

déconcentrés ð central, campus Cézeaux et centre -ville. Cette démarche qui allie analyse de la cartographie des 

emplois et identification des tâ ches est tr¯s pertinente et r®pond parfaitement aux enjeux dõune fusion. Elle 

m®riterait pour °tre plus efficace encore dõ°tre ®tendue ¨ lõensemble des fonctions supports, de mani¯re ¨ nõavoir 

quõune seule cartographie des emplois. Il est enfin regrettable que la convergence des actes gestion et des procédures 

du domaine financier nõaient pu °tre travaill®es dans le cadre de cette r®flexion. Ce point doit °tre un enjeu pour les 

prochains mois. 

4  ̧La Fonction SI  

À lõUdA 

La DSI comporte 34 ETP. Son organisation est déconcentrée puisque toutes les personnes exerçant une fonction 

informatique sont rattachées à la DSI et les agents de terrain travaillent en équipe en proximité.  
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Le p®rim¯tre dõactivit® de la DSI est complet, int®grant, au c¹t® des activit®s de d®veloppement (lõUdA 

dispose dõune ®quipe de sept développeurs), de gestion du parc informatique et de la gestion du réseau, la gestion de 

la téléphonie IP et de la flotte portable. La répartition des rôles entre la DSI et le service des usages du numérique 

semble claire pour chacun.  

La DSI organise un dialogue de gestion en juin avec le VP CA pour préparer son budget en identifiant toutes les 

d®penses de lõann®e, sachant que le renouvellement du parc informatique respecte la règle de cinq ans pour les 

ordinateurs fixes et trois  ans pour les ordinateur s portables. Le budget est de 1,5 Mû (hors investissement 

pédagogique qui est financé par les composantes la plupart du temps).  

Un inventaire des biens informatiques est réalisé  ¨ partir dõun outil dõinventaire et dõun processus de 

commande qui doit sp®cifier le besoin. Le rapprochement comptable nõest pas encore complet.  

À lõUBP 

Si lõexistence dõun sch®ma directeur des SI et la pr®sence dõun vice-président délégué aux technologi es de 

lõinformation et de la communication ont permis  dõinscrire la politique des Tic au cïur des enjeux de lõuniversit® 

depuis quelques ann®es, lõorganisation de la fonction informatique au sein de lõUBP a peu ®volu®. Elle sõorganise 

autour :  

- dõune DSI compos®e de 10 ETP qui comprend lõexpertise m®tiers (scolarit®, recherche, etc.) et la production de 

statistiques (tableaux de bords)  ; 

- de deux services de proximité couvrant plusieurs composantes (centre -ville et campus de Cézeaux) avec des 

effectifs de 8 et 5 ETP ; 

- de services de proximité mono composante ou de laboratoires  ; 

- du centre régional informat ique qui sõoccupe du r®seau (ma´tre dõïuvre) ; 

- dõun p¹le Tice qui sõoccupe notamment de lõaudiovisuel. 

Cet ®clatement de la fonction informatique m®riterait dõ°tre corrig® car il ne permet pas dõoptimiser les 

moyens et nõest pas la meilleure r®ponse pour harmoniser les proc®dures, les actes de gestion, et promouvoir un 

langage commun, enjeux identifiés dans  la précédente évaluation  de lõAERES. Par ailleurs, si les liens entre la DSI et 

la cellule de pilotage ont été clarifiés par rapport à la précédente évaluation, la DSI produit les requêtes, les 

contrôleurs de gestion en exploitent les résultats, la perspe ctive de la fusion des universités clermontoises risque de 

remettre en cause cette organisation originale dans le paysage univ ersitaire.  

Vers lõUCA 

Au regard des organisations et des moyens alloués très différents entre les deux établissements, la fusion d es 

deux universités est lõoccasion pour les deux directions dõoptimiser lõorganisation et les moyens informatiques. Les 

directeurs proposent très légitimement de centraliser toutes les fonctions informatiques, y compris celles du CRRI et 

des services de proximité multi  ou monocomposantes. Afin de ne disposer au sein de la nouvelle universit® que dõune 

seule structure dõappui comprenant les services de proximit®. Trois postes dõingénieurs d'études de site renforceront 

cette nouvelle DSI, sur des fonctions ém ergentes, au moment clé où la convergence des SI sera un enjeu majeur. 

Lõint®gration ou non dõune fonction de pilotage et statistique ®tait en discussion au moment de la visite, ce qui peut 

paraitre surprenant alors quõune direction du pilotage est par ailleurs préfigurée pour assurer ces fonctions.  

Un des défis auquel doivent répondre sans attendre les deux directeurs est la fusion des principales bases de 

gestion et la  reprise des données associée. Ce projet est lancé, programmé dans le temps et porté col lectivement par 

les deux directeurs. Dans le cadre de ce travail, le fait que les applications de gestion soient identiques dans les deux 

établissements sera facilitateur. La priorité est donnée aux bases finance (dans la perspective du premier budget) et 

RH. Il serait opportun que ce travail technique sõaccompagne dõune r®flexion plus strat®gique sur la convergence des 

actes de gestion et des proc®dures en collaboration avec lõensemble des directions supports. Enfin, la r®daction dõun 

plan de continuité de s services numériques serait un plus.  

5  ̧La fonction patrimoine  

À lõUdA 

La politique immobili¯re est lõune des priorit®s de lõUdA. En effet, lõUdA est lõun des trois ®tablissements 

pilotes français qui bénéficie de  la d®volution du patrimoine depuis 2011. Pour lõann®e 2015, le montant de la 
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dotation globale de fonctionnement correspondant à  la d®volution du patrimoine ®tait de 6,135 Mû soit environ 47,5 û 

par m2 Shon. Budgétairement, ces crédits expliquent une parti e de lõexc®dent global de fonctionnement de 

lõ®tablissement observ® ces derni¯res ann®es. Ils alimentent annuellement la Caf de lõ®tablissement pour assurer 

lõex®cution de sa programmation pluriannuelle dõinvestissement (utilisation de la Caf ou alimentati on du fond de 

roulement).  

Fort de lõexp®rience de la d®volution, la fonction immobilière et logistique est maî trisée. Aussi, le patrimoine 

est g®r® par la direction de lõimmobilier et de la logistique  (DIL) et possède un budget annexe. Le programme 

pluriannuel dõinvestissement immobilier (PP2I) à 25 ans,  ne fait lõobjet que de modifications marginales chaque 

ann®e. Les op®rations sont planifi®es par secteur (g®ographique ou composantes). Depuis 2010 lõUdA a investi  plus de 

40 Mû dans lõimmobilier. Lõ®tablissement abonde sur ses fonds propres les investissements hors immobilier.  

Le parc immobilier de lõ®tablissement est dõenviron 130 000 m² répartis sur huit  sites et fait lõobjet dõune 

maintenance réguli¯re. Lõ®tablissement ne sõest pas engag® dans une politique de r®duction des surfaces. Il a 

développé au contraire une politique de mise à niveau puis de conservation ou maintien de son patrimoine et de 

lõam®lioration des conditions de travail des usagers. Le d®veloppement durable nõa pas non plus ®t® une priorit® de 

lõ®tablissement mais est dans la mesure du possible int®gr® ¨ lõensemble des projets relevant de lõimmobilier. 

La mise en ïuvre de la politique immobili¯re est assur®e par le VP CA et le directeur de la  DIL. Un comité 

stratégie immobilière en présence du p résident se déroule toutes les trois  semaines. La DIL veille notamment à 

lõex®cution du PPI et ¨ la gestion de lõoccupation des locaux. Il est ¨ noter quõune part importante des op®rations 

dõentretien de type ménage est externalisée . Un des points forts est que lõensemble de la fonction logistique est 

rattachée à la DIL et que toutes les opérations de maintenance dont celles de niveau 1 sont assurées depuis 2015 par 

ce service.  

À lõUBP 

LõUBP dispose dõun patrimoine important dont la mise ¨ niveau nõa pas ou peu ®t® r®alis®e ces derni¯res 

ann®es. En effet, lõ®tablissement nõa que peu b®n®fici® du dernier CPER (avant 2015) pour le développement et le 

maintien de son parc immobilier. Or, une parti e du b©ti a subi lõusure du temps. Par exemple, de nombreux bâtiments 

recevant du public nõont pas reu dõavis favorables. Cette difficulté est en phase de résolution  : sur les deux 

derni¯res ann®es, lõUBP est pass®e de 12 Ers en avis défavorable  à 10 ; le s rénovations programmées dans le cadre du 

CPER 2015-2020 visent à lever 5 autres avis défavorables.  Le parc immobilier de lõ®tablissement est de près de 

200 000 mĮ r®partis sur 12 sites et nõa pas fait lõobjet dõune maintenance r®guli¯re. Lõ®tablissement ne sõest pas 

engag® dans une politique de r®duction des surfaces. La politique immobili¯re de lõUBP est notamment ax®e sur la 

mise ¨ niveau du patrimoine et un des points forts sur le d®veloppement durable qui b®n®ficie dõun schéma directeur. 

Un projet dõ®cocampus (rénovation du bâti uni versitaire dans un objectif de développement d urable)  sera mis en 

ïuvre. Il a fait lõobjet dõun financement ¨ hauteur de 26 Mû dans le cadre du CPER 2015-2020. 

La direction de lõimmobilier a totalement ®t® refondue en une DIL. La fonction immobili¯re et logistique sõest 

professionnalisée et est maintenant entièrement assurée par ce service. Un comité de suivi a également été mis en 

place pour assurer le suivi des op®rations du nouveau CPER. La DIL assure lõensemble des t©ches li®es ¨ lõutilisation 

des b©timents et est organis®e par secteur dõactivit®.  

Le programme pluriannuel dõinvestissement est construit en termes de financements attendus (dont le nouveau 

CPER) et dõop®rations ¨ r®aliser.  

Vers lõUCA 

Les deux établissements disposent dõun patrimoine de taille relativement proche mais dans un ®tat diff®renci®. 

Le patrimoine est vu dans le processus de fusion comme lõun des leviers fondamentaux. En effet, lõun b®n®ficie de la 

d®volution, lõautre non. Un des points forts de la fusion des établissements est que les politiques et la structuration 

des directions de lõimmobilier et de la logistique de chaque ®tablissement sont compl®mentaires. Pr®cis®ment, la 

professionnalisation de la gestion du patrimoine liée à la dévolution pou r lõun et la politique de d®veloppement 

durable de lõautre sõallient pour converger vers une politique et une gestion ambitieuse du patrimoine des 

établissements fusionnés. 

Reste lõincertitude,  au moment de la rédaction du rapport ,  du devenir de la dévolut ion du patrimoine pour 

lõUdA et de lõaccession ¨ la d®volution pour lõUBP.  

Lõ®tablissement fusionn® devra de toutes les mani¯res faire face aux probl®matiques suivantes : sensibilisation 

des acteurs au co¾t dõoccupation des locaux dont la maintenance des bâtis, la maîtrise de fluides, lõoptimisation du 

taux dõoccupation des b©timents et la sensibilisation au renouvellement des mat®riels. 
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Conclusion  

 

Depuis leur ®valuation par lõAERES en 2011, les deux universités clermontoises ont démontré leur capacité à 

mettre en ïuvre les pistes dõam®lioration qui leur avaient ®t® sugg®r®es. Ainsi, les deux universités ont revu leur 

politique internationale institutionnelle  ; lõUdA a conduit une r®organisation aboutie de son administration et est 

parvenue ¨ augmenter significativement le nombre dõunit®s de recherche labellis®es par lõInserm et le nombre dõEC 

qui les ont rejointes  ; lõUBP a recentr® son pilotage vers une gouvernance institutionnelle et ses conseils centraux. 

Dans le contexte dõun management central fort articul® autour du dialogue de gestion et des contrats 

dõobjectifs et de moyens, en d®pit dõune sous-dotation en emplois, lõUdA b®n®ficie aujourdõhui dõune situation 

financière saine et a protégé des niches de rech erche dõexcellence par une ç sanctuarisation » des moyens. Avec la 

dévolution du patrimoine, elle a sécurisé la gestion financière de son patrimoine immobilier.  

Face à une situation financière d®grad®e, lõUBP a montr® sa capacit® ¨ mener un redressement efficace tout 

en préservant sa solidité scientifique et en maintenant un climat social apaisé. Cependant, sans marges financières 

significatives, elle nõa pas pu mener ¨ terme un certain nombre de mesures de pilotage, par exemple la finalisation 

des Com. La r®habilitation et lõentretien de son patrimoine immobilier demeurent  une source de préoccupation pour 

lõavenir. 

Les deux universités ont conforté leur ancrage régional grâce à la qualité de leurs partenariats avec les autres 

établissements du site, les EPST, les collectivités locales et les milieux socioéconomiques. Elles partagent les mêmes 

services de la vie étudiante et leurs étudiants bénéficient de la qualité reconnue de la vie du site clermontois. Leurs 

écoles doctorales sont attractives.  

LõUdA et lõUBP convergent vers des axes stratégiques prioritaires communs tant pour la recherche que pour 

une offre de formation coordonnée. Elles portent ensemble, avec leurs partenaires du site, une candidature à un I -

Site. 

Enfin, dans une volonté commune affichée, partagée par les deux communautés universitaires, elles portent un 

projet dõ®tablissement pour une nouvelle universit® r®sultant de leur fusion au 1er janvier 2017.  

Au moment de la visite du comit® dõ®valuation, des groupes de travail paritaires ïuvraient ¨ lõ®laboration de 

la structuration de lõuniversité  nouvelle. Lõincertitude quant aux r®sultats de certains arbitrages dans lõétablissement 

de lõorganigramme des services administratifs de la nouvelle universit® suscitait quelques inquiétudes chez les 

personnels. 

Il nõemp°che que la r®ussite des projets strat®giques port®s en commun par les deux ®tablissements dans le 

cadre de la future UCA est un enjeu majeur pour le développement socioéconomique du site Auvergne et pour sa 

visibilité internationa le.  

I ð Les points dõappui 

Du c¹t® de lõUdA : 

ɻ Un management fort et une organisati on aboutie de lõadministration. 

ɻ Une situation financière saine.  

ɻ Une sécurisation de la gestion du patrimoine immobilier.  

Du c¹t® de lõUBP : 

ɻ Une solidité scientifique.  

ɻ Une capacité à mener un re dressement financier difficile.  

ɻ Un dialogue social de proximité de qualité.  

Pour les deux universités : 

ɻ Un ancrage territorial socioéconomique marqué et un appui sans réserve des partenaires publics et 

privés.  
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ɻ Un projet dõ®tablissement partagé, des axes stratégiques de recherche convergents avec tous les 

partenaires du site, une offre dõenseignement coordonn®e, le portage commun dõun projet I-Site 

fédérateur.  

ɻ Lõopportunit® donn®e par la fusion dõam®liorer la lisibilité  et dõaccroître la  visibilité  dõune offre de 

formati on rendue cohérente  au niveau du site.  

ɻ  La qualité de la vie étudiante du site clermontois.  

II ð Les points dõattention pour les deux établissements  

ɻ La candidature ¨ lõI-Site à réussir avec leurs partenaires.  

ɻ La soutenabilit® ¨ long terme de la nouvelle universit®, en particulier ¨ lõ®gard de lõentretien et de la 

réhabilitation de son p atrimoine immobilier.  

ɻ Lõincertitude actuelle des communaut®s universitaires ¨ lõ®gard de lõorganisation de la nouvelle 

université, en partic ulier de la structuration de lõadministration et de la mise en ïuvre des nouveaux 

organigrammes. 

ɻ La défi nition exacte, sans ambiguïté, du périmètre et des compétences des collegia . 

III ð Les recommandations  

À court terme :  

ɻ Saisir lõopportunit® de la création de la nouvelle université et de ses forces conjuguées pour être, au -

del¨ des particularismes historiques, le moteur de lõexcellence scientifique du projet I-Site et du 

rayonnement scientifique du site clermontois.  

ɻ Tirer profit des bonnes pratiques  de lõune ou lõautre des universités pour mettre en place une 

gouvernance et un pilotage efficaces du nouvel établissem ent.  

ɻ Sõassurer de lõappropriation du projet de lõuniversité par les communautés universitaires grâce à une 

communication de proximité, un  dialogue social de qualité, un accompagnement rapproché des 

personnels et une clarification des missions des collegia .  

ɻ Veiller à  la soutenabilité financière du nouvel établissement .  

À moyen terme : 

ɻ User de la repr®sentativit® dõune universit® unique pour en faire un acteur majeur et incontournable du 

développement scientifique et socioéconomique de Clermont-Ferrand et de sa région. 

ɻ Mettre la nouvelle université en capacité de définir les spécificités à mettre en avant pour assure r sa 

visibilité internation ale.  

ɻ Développer lõinsertion de la nouvelle universit® et de son site dans le nouveau paysage de la r®gion 

Auvergne-Rhône-Alpes.  

À long terme  : 

ɻ Veiller au  maintien et la réhabilitation du  patrimoine immobilier  de la nouvelle université .  
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Liste des sigles 

 

A 
AERES Agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur  

ALL Art Lettres Langues 

ANR Agence nationale de la recherche  

Apec Agence Pour lõEmploi des Cadres  

Apogee Application pour la gestion des étudiants et des enseignements  

B 
Baip Bureau dõaide ¨ lõinsertion professionnelle 

BCU Bibliothèque Clermont université  

Biatss Bibliothécaires , ingénieurs, admini stratifs, techniciens, et personnels sociaux et de santé  

BVE Bureau de la vie étudiante  

C 
CA Conseil d'administration  

Cac Conseil académique 

Caf Capacit® dõautofinancement  

CAS Compte dõaffection sp®ciale 

CERDI Centre dõ®tudes et de recherche sur le développement international  

CCI Chambre de commerce et dõindustrie  

CFVU Commission de la formation et de la vie universitaire  

CFA Centre de formation d'apprentis  

CHSCT Comit® dõhygi¯ne de s®curit® et des conditions de travail 

CHU Centre hospitalo -universitaire  

Cifre Convention industrielle de formation pa r la recherche  

CLCC Centre de lutte contre le cancer  

CME Commission médicale dõ®tablissement 

CNRS Centre national de la recherche scientifique  

CNU Conseil national des universités 

Com contrats dõobjectifs et de moyens annuels () 

Comue Communaut® dõuniversit®s et établissements 

CPE Commission paritaire dõ®tablissement 

CPER Contrat de projets État -région 

CPU Conf®rence des pr®sidents dõuniversit® 

CRBSP Comité de la recherche en matière biomédicale et de santé publique  

CRCT Congés pour recherche ou conversion thématique 

Cri Centre de ressources informatiques 

Crous Centre r®gional des ïuvres universitaires et scolaires  

CRRI Centre régional des ressources informatiques 

CS Conseil scientifique  

CT  Comité technique  

D 
D (LMD) Doctorat 

Daf Direction des affaires financières  

Deust Dipl¹me dõ®tudes universitaires scientifiques et techniques  

Deve Direction des enseignements et de la vie étudiante  

DGRH Direction générale des ressources humaines 

DGS Directeur général des services/Direction génrale des services  

DIL Direction de l'immobilier et de la logistique  

DRCI Délégation à la recherche clinique et ¨ lõinnovation 

DRH Direction des ressources humaines 

DRI Direction des relations internationales  

DRRT Délégation régionale à la recherche et à la technologie  

DRV Direction de la recherche et de la  valorisation  
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DSI Direction des syst¯mes dõinformation  

DU Diplôme universitaire  

DUT Diplôme universitaire de technologie  

E 
EA Équipe d'accueil 

EC Enseignant-chercheur 

ECN Examen classant national 

ECTS European credit transfer system (syst¯me europ®en dõunit®s dõenseignement capitalisablestransf®rables 

dõun pays ¨ lõautre) 

ED École doctorale 

Ensa CF £cole nationale sup®rieure dõarchitecture de Clermont Ferrand 

ENT Environnement numérique de travail  

Envam Environnement et aménagement  

EPA Établissement public à caractère administratif  

EPST Établissement public à caractère scientifique et technologique  

Equipex Equipement dõexcellence 

Erasmus European action scheme for the mobility of university students  (programme européen) 

Espé Ecole sup®rieure du professorat et de lõ®ducation 

ETP Équivalent temps plein  

F 
FHU Fédération hospitalo -universitaire  

Fleura Français langue étrangère et universitaire en région Auvergne  

FSDIE Fonds de solidarité et de développement des initiatives étudiantes  

FSE Fond social européen 

FUdA Fondation universitaire de lõUdA 

G 
Geisha Gestion des enseignements Informatisée et suivi des heures assurées (application informatique)  

Giaf Groupe interdisciplinaire accompagnant la fusion  

Gip Groupement dõint®r°t public 

Gpec  Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 

GRH Gestion des ressources humaines 

GVT  Glissement vieillesse technicité () , 

H 
Harpège Harmonisation de la gestion des personnels (application informatique)  

HCERES Haut Conseil de lõ®valuation de la recherche et de lõenseignement sup®rieur 

HDR Habili tation à diriger des re cherches 

I 
IADT  Institut dõAuvergne du développement du territoire  

IAE Institut dõadministration des entreprises 

Iatss Ingénieurs, administratifs, techniciens , et personnels sociaux et de santé 

Idex Iniative dõexcellence 

IEP Institut dõ®tudes politiques 

Ifma Institut français de mécanique avancée  

IFR Institut fédératif de recherche  

Inra Institut national de la recherche agronomique 

Inria Institut de recherche en informatique et en automatique  

Insa Institut national des sciences appliquées  

Insee Institut national des statistiques et des études économiques  

Inserm Institut national de la santé et de la recherche médicale  

Insu Institut national des sciences de lõunivers 

Irstea Institut de recherche en sciences et technologies pour lõenvironnement et lõagriculture  

Isima Institut sup®rieur dõinformatique, de mod®lisation et de leurs applications 

I-Site Initiatives Science ð Innovation ð Territoires ð Économie 

Iso Organisation internationale de normalisation  

IST Information scientifique et technique  

ITA (Personnels) Ingénieurs, technique et administratif  



 

41 

IUF Institut universitaire de France  

IUT Institut universitaire de technologie  

L 
L (LMD) Licence 

L/L1/L2/L3  (LMD) Licence, licence 1re année, 2e année, 3e année 

LabEx Laboratoire dõexcellence 

LACC Langues Appliquées Commerce et Communication  

LMD Licence-master-doctorat  

LP Licence professionnelle 

LRU Loi relative aux libertés et responsabilités des universités  

LSH Lettres et sciences humaines 

M 
M (LMD) Master 

M/M1/M2 (LMD) Master, master 1re année, 2e année 

MC Maître de conférences 

MCU-PH Maître de conférences des universités - praticien hospitalier  

Meef Master de lõenseignement, de lõ®ducation et de la formation 

MENESR Ministère de l'Éducation nationale, de lõenseignement sup®rieur et de la recherche 

MSH Maison des sciences de lõhomme 

MST Maîtrise des sciences et techniques 

MVE Maison de la Vie Etudiante 

N 
Neige Nouvelle écriture informatique de gestion des étudiants  

O 
OEVP Observatoire des études et de la vie professionnelle  

OIPVE Observatoire de lõinsertion professionnelle et de la vie étudiante  

Osu Observatoire des sciences de lõunivers 

OVE Observatoire de la vie étudiante  

P 
P (Master) professionnel 

PACES Première année commune aux études de santé 

PCRD Programme cadre de recherche et développement (progr amme européen) 

PEDR Prime dõencadrement doctorale et de recherche 

PEEA Pôle Entrepreneuriat Etudiant Auvergne  

Pépite P¹le ®tudiant pour lõinnovation, le transfert et lõentrepreneuriat  

PHRC Programme hospitalier de recherche clinique  

PIA Programme dõinvestissement dõavenir 

PME Petite et moyenne entreprise  

PMI Petite et moyenne industrie  

Polen P¹le dõ®dition num®rique 

PPE Projet professionnel de lõ®tudiant 

PP2I Programme pluriannuel dõinvestissement immobilier 

PR Professeur des universités 

Pres Pôle de recherche et d'enseignement supérieur  

PRL Plan réussite en licence 

PU-PH Professeur des universités-Praticien hospitalier  

R 
RAE Rapport dõauto®valuation  

RCE Responsabilités et compétences élargies 

RH Ressources humaines 

RI Relation internationales  

RNCP Répertoire national des certifications professionnelles  

ROF R®f®renciel de lõoffre de formation (logiciel de gestion dõaccr®ditation et de publication de lõoffre de 

formation)  

Rome Registre officiel des métiers et emplois  
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S 
Satt Soci®t® dõacc®l®ration du transfert de technologies  

SCD Service commun de documentation 

SCUIO Service commun universitaire dõinformation et dõorientation 

SCUIOP Service commun universitaire dõinformation, dõorientation et dõinsertion professionnelle 

SDV Sciences de la vie 

Seva Service de la valorisation de l'université  

Shon Surface hors ïuvre nette 

SHS Sciences humaines et sociales 

SI Syst¯mes dõinformation  

SIHAM Application de gestion et de pilotage de la masse salariale et des emplois  

Sifac Système d'information financier analyti que et comptable  

Suaps Service universitaire des activités physiques et sportives  

SPI Sciences pour lõing®nieur 

Staps Sciences et techniques des activités physiques et sportives 

Stic Sciences et technologies de lõinformation et de la communication 

Strater  Strat®gies territoriales de lõEnseignement sup®rieur, de la Recherche et de lõInnovation  

Sresri Sch®ma r®gional de lõenseignement sup®rieur, de la recherche et de lõinnovation 

SRI Service des relations internationales  

SSU  Service de Santé Universitaire 

Suapspa Service universitaire  des activités physiques, sportives et de plein air  

SUC  Service université culture  

SUH Service université handicap  

SUIO Service universitaire d'information et d'orientation  

SUFA Service universitaire de formation tout au long de la vie  

S(I)UMPPS Service (inter -)universitaire de médecine préventive et de promotion de la santé  

T 
Tic Technologies de l'information et de la communication  

Tice Technologies de l'information et de la communication dans l'enseignement  

U 
UBP Université Blaise Pascal 

UCA Université Clermont Auvergne et Associés 

UCAA Université Clermont Auvergne 

UdA Universit® dõAuvergne  

UE Unité d'enseignement 

UFR Unité de formation et de recherche  

UMR Unité mixte de recherche  

UR Unité de recherche  

USR Unité de service e t de recherche  

UV Unité de valeur  

V 
VP Vice-président  

VPE Vice-président étudiant  

W 
Wifi  Wireless Fidelity  (Fidélité sans fil)  
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Observations d es présidents  
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